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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062548-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1175CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINIETAIT ABSENT  :  M. Gilles SIMEONILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la  loi  n°2015-991 du 07 août  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  laRépublique – Titre VII,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017adoptant le nouveau cadre pour l’action culturelle et le nouveau cadre pour lepatrimoine de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062548-DE-1-1Reçu le 05/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3534)ARTICLE PREMIER : En application de la délibération n°18/114 AC de l’Assembléede Corse du 27 avril 2018 adoptant  le règlement des aidespour la culture, le Président du Conseil exécutif de Corse estautorisé à signer la convention entre la Collectivité de Corseet  l’association  « Zone  Libre »  relative  à  l’organisation  dufestival – Forum des Arts Sonores 2020  telle que jointe enannexe au présent arrêté. ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020               PROGRAMME : 4423– Culture FonctionnementMONTANT DISPONIBLE :………………………………………….6 366 352,26 EurosAIDE AUX FESTIVALS À RAYONNEMENT LOCAL : Association ZONE LIBRE – BASTIAForum des arts sonores 2020 ……………..……………………….….38 000,00 EurosMONTANT AFFECTE…………………………………………………..38 000,00 EurosDISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..….6 328 352,26 EurosARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062548-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062530-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1176CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 
VU Le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre II, Livre IV,IVème partie,
VU La loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale dela République – Titre VII,
VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre  2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,
VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
VU la délibération n°20/017 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du cadre de politique générale des sites  archéologiques et  desmusées de Corse,
VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEMusée de la Corse1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062530-DE-1-1Reçu le 05/05/20 (SGCE – RAPPORT N° 3541)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : Patrimoine – Musée de la Corse – investissement  4432MONTANT DISPONIBLE …………………………………………………….653 000 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du Patrimoine – Musée de la CorseOpérations d’investissement du programme d’activités 2020MONTANT AFFECTE : ……………...........................................................653 000 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..……………………..0 €ARTICLE   2: Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062477-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1177CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.44211à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à larecherche,VU  La  loi  NOTRe  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisationterritoriale  de la  République qui  prévoit  l’élaboration et  l’adoption d’une part  d’unschéma  régional  de  développement  économique,  d’innovation  etd’internationalisation (SRDEII), d’autre part d’un schéma régional de l’enseignementsupérieur de la recherche et de l’innovation (SRESRI) conformément à la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche et ainside  fixer  les  orientations régionales  pour  les  prochaines années  en organisant  lacomplémentarité des actions,VU  le  schéma de l’enseignement  supérieur,  de la  recherche et  de l’innovation «SESRI 2017/2022 » adopté par l’Assemblée de Corse par délibération n° 17/333 ACdu 26 octobre 2017,VU la délibération n°17/206AC de l’Assemblée de Corse en date du 27 juillet 2017,adoptant le projet  de recherche « PADDUC-CHANGE :  puits  de carbone – atoutdéveloppement durable de la Corse face au défi du changement climatique », VU la convention pluri annuelle d’objectifs et de moyens n°17- DESR-SR-87, du 15novembre 2017,  projet  de recherche « PADDUC-CHANGE :  Puits  de Carbone –1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062477-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Atout développement Durable de la Corse face au Défi du Changement Climatique »,VU la demande d’aide de modification des postes de dépenses complémentaire duprojet de recherche « PADDUC-CHANGE : Puits de Carbone – Atout développementDurable  de  la  Corse  face  au  Défi  du  Changement  Climatique  »  présentée  parl’Université de Corse, VU  la  demande  de  prorogation  du  programme  «  PADDUC-CHANGE :  Puits  deCarbone – Atout développement Durable de la Corse face au Défi duChangement Climatique » présentée par l’Université de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020portant  approbation  du budget  primitif  de  la  Collectivité  de Corse pour  l’exercice2020, VU la demande de l’Université de Corse en date du 31 mars 2020,VU la  délibération  n°  2020-066  AC  du  24  avril  2020  portant  délégationd’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,CONSIDERANT les défis écologiques et environnementaux auxquels la Corse doitfaire face,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSERecherche et diffusion(SGCE – RAPPORT N° 3535)ARTICLE PREMIER  : APPROUVE  le  présent rapport  prorogeant de six mois leprojet de recherche « PADDUC-CHANGE : Puits de Carbone – Atout développementDurable de la Corse face au Défi du Changement Climatique »  ARTICLE 2 : APPROUVE la modification des postes des dépenses sans demanded’aide complémentaire tel que défini dans le rapport projet de recherche « PADDUC-CHANGE : Puits de Carbone – Atout développement Durable de la Corse face auDéfi du Changement Climatique »  ARTICLE 3 : APPROUVE la prorogation de la convention 17 DESR –SR -87, de sixmois, soit jusqu’au 30 avril 2021, par voie d’avenant. ARTICLE 4   :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062477-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062776-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1178CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,VU le  décret  n°  2020-293  du 23  mars  2020 prescrivant  les  mesures  généralesnécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'étatd'urgence sanitaire,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 portantapprobation du rapport « VINCE CONTR’A U COVID-19 »,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEParticipations centres de formation(SGCE – RAPPORT N° 3557)1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062776-DE-1-1Reçu le 05/05/20 ARTICLE PREMIER : DÉCIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : N° 4211 formation professionnelle et apprentissagesection fonctionnementMONTANT DISPONIBLE…………………………………………..6 327 200,00 EurosAide exceptionnelle étudiants et élèves des formations sanitaires et sociales.Tableau joint en annexeMONTANT AFFECTE …………………………………………………234 711,62 EurosDISPONIBLE A NOUVEAU ………………………………...…….6 092 488,38 EurosARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de CorseAIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

158



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062499-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1179CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINIETAIT ABSENT  :  M. Gilles SIMEONILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017adoptant le nouveau cadre pour l’action culturelle et le nouveau cadre pour lepatrimoine de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU l’arrêté n°18/677 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 11 décembre2018 portant adoption de la convention triennale et pluripartite d’objectifs et desoutiens aux activités de l’association « centre d’action et de développementculturel  –  Una  Volta  »  2019-2021 et  individualisant  le  fonds  «  culture  –fonctionnement »,VU la convention triennale et pluripartite d’objectifs et de soutien aux activités del’association  «  Centre  d’action  et  de  développement  culturel  –  Una  Volta  »2019-2021 n° 19/09 DAC en date du 26 février 2019 passée entre la Collectivitéde  Corse,  la  commune  de  Bastia  et  l’association  centre  d’action  et  dedéveloppement culturel « Una Volta »,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062499-DE-1-1Reçu le 05/05/20 VU la  délibération  n°  20/028 AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3533)ARTICLE PREMIER : En  application  de  la  délibération  n°18/114  AC  del’Assemblée de Corse du 27 avril  2018 adoptant  le  règlement des aides pour  laCulture, le Président du Conseil Exécutif de Corse est autorisé à signer l’avenant à laconvention triennale et pluripartite d’objectifs et de soutien n° 19/09 DAC en date du26 février 2019 conclue entre la Collectivité de Corse et l’association centre d’actionet  de développement  culturel  « Una Volta » (Bastia)  tel  que jointe en annexe auprésent arrêté. ARTICLE 2 : ARRÊTE ainsi qu’il suit le montant du soutien annuel pour 2020de  la  Collectivité  de  Corse  au  programme  annuel  d’activités  de  l’associationsuivante :ORIGINE : B.P 2020          PROGRAMME : N4423Association CADC Una Volta – BASTIAProgramme annuel d’activités 2020…………………………………325 000,00 eurosDans le cadre de la convention n° 19/09 DAC du 26 février 2019 Adoptée pour la période 2019-2021 par arrêté n°18/677 CE du 11 décembre 2018.Opération 18SAC04110.Pour dépense subventionnable d’un montant de 930 750 € TTCTaux d’intervention : 34,91 % MONTANT ENGAGÉ………………………………………………….325 000,00 eurosARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifsde la Collectivité de Corse. 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062499-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062520-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1180CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII, VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la délibération n°20/017 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du cadre de politique générale des sites archéologiques et desmusées de Corse,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,
VU  délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributions del’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

162



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062520-DE-1-1Reçu le 05/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEMusée d'Aléria(SGCE – RAPPORT N° 3540)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : Patrimoine – Musée d'Aleria – investissement  4438CHAPITRE : 903 – FONCTION : 314MONTANT DISPONIBLE …………………………………………………200 000 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du Patrimoine – Musée d'AleriaMissions d'étude, de conservation et de valorisation des collections du muséed'AleriaMONTANT AFFECTE : …………….......................................................200 000 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..………………….0 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1181CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Lionel  MORTINI,François SARGENTINIETAIENT ABSENTS  :  MM. Jean-Christophe ANGELINI, Saveriu LUCIANI, Gilles SIMEONILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU  le Code général des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU  la  délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveau cadrepour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant lerèglement des aides pour la culture,VU  la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la Culture de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant lerèglement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la  délibération  n°  2020-066  AC  du  24  avril  2020  portant  délégationd’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU les  tableaux d’échéancier  des crédits  de  paiement  annexés au rapport  du1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Président du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3544)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits aux rubriques suivantes :ORIGINE : B.P 2020          PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENTMONTANT  DISPONIBLE………………………………………………… 6 366 352,26 €SCIC Orma Creazione - CAMPILEProgramme d’activités culturelles 2020 d’un laboratoire culturel Implanté à Campile dédié au livre et à la poésie ……………………………15 000,00 €Dépense subventionnable : 26 000 € HTTaux d’intervention : 57,69 %SAS Editions Melchiori – SANTA LUCIA DI TALLAProgramme d’activités culturelles 2020 d’un laboratoire culturel Implnaté à Santa LMucia di Tallà dédié au livre et aux arts plastiques ……7 500,00 €Dépense subventionnable : 12 710 € HTTaux d’intervention : 59,00 %Association Spaziu Culturale – ISULA ROSSAProgramme d’activités culturelles 2020 d’un laboratoire culturel Implanté à Isula Rossa dédié au livre et aux arts plastiques……………… 15 000,00 €Dépense subventionnable : 28 500 € TTC Taux d’intervention : 52,63 %Association Performance – I PERIProgramme d’activités culturelles 2020 d’une maison De la poèsie en préfiguration………………………………….……………….. 5 700,00 €Dépense subventionnable : 16 600 € TTC Taux d’intervention : 34,34 %Association Case Bulle – AIACCIUOrganisation du 18ème festival de la BD à Aiacciu en novembre 2020…… 57 000,00 €Dépense subventionnable : 105 870 € TTCTaux d’intervention : 53,84 %Association Ancre latine, Corsica Polar – COTI CHJAVARI Organisation du 14ème festival du polar corse et méditerranéenet d’actions de médiation culturelle à l’année………….................................9 000,00 €Dépense subventionnable : 25 000 € TTC Taux d’intervention : 36 % 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Association Musanostra – BASTIAOrganisation en 2020 du Musa festival et d’actions de médiation culturelle à l’année…………………………………………………  25 000,00 €Dépense subventionnable : 42 000 € TTC Taux d’intervention : 59,52 %Association Viagrenelle – AIACCIUOrganisation du festival Racines de Ciel en octobre 2020 A Aiacciu et d’actions de médiation culturelle à l’année…………………….24 000,00 €Dépense subventionnable : 60 000 € TTCTaux d’intervention : 40,00 %Association Libri Mondi – BASTIAOrganisation des rencontres littéraires de Bastia en septembre 2020……..6 000,00 €Dépense subventionnable : 17 000 € TTCTaux d’intervention : 35,29 %EURL Fabula – PRUPIAOrganisation, durant l’été 2020, du festival Littoral à Prupià……………....15 000,00 €Dépense subventionnable : 23 750 HT Taux d’intervention : 63,16 %Association Altaleghje – ALTAGHJEOrganisation en 2020 du festival « Lire le monde » et d’actionsDe médiation culturelle à l’année………………………………………………18 500,00 €Dépense subventionnable : 52 800 € TTC Taux d’intervention : 35,04 %Association San Bé Culture club – ALATAOrganisation en 2020 de la 10ème édition de la saint jean des poètes à Alata………………………………………………………………  2 000,00 €Dépense subventionnable : 4 666  € TTC Taux d’intervention : 42.86 %Association Girasole – CAMPILEOrganisation en 2020 de la 2ème édition de « Fà in Campile »………………  3 000,00 €Dépense subventionnable : 7 500  € TTC Taux d’intervention : 40,00 %Association U Libru in Paese – OLETTAOrganisation en 2020 du salon du livre d’Oletta………………………………4 500,00 €Dépense subventionnable : 18 640  € TTCTaux d’intervention : 24,14 %Association Une minute de soleil en plus – BASTIAProgramme 2020 de manifestations socio-culturelles à Bastia et à Folelli………………………………………………………………………….6 000,00 €Dépense subventionnable : 17 180  € TTCTaux d’intervention : 34,92 % 3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Association Foyer du Nebbiu – SAN FIURENZUProgramme d’animations 2020 de la bibliothèque associative…………….. 1 760,00 €Dépense subventionnable : 2 250  € TTCTaux d’intervention : 78,22 %Commune de BIGUGLIAProgramme d’animations 2020 de la médiathèque municipale…………….10 000,00 €Dépense subventionnable : 24 954 € TTC       Taux d’intervention : 40  %Commune d’AIACCIU ▪Programme d’animations 2020 de la médiathèque Sampiero………………4 000,00 €Dépense subventionnable : 5 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %▪Programme d’animations 2020 de la médiathèque des Jardins de l’empereur………………………………………………………………………….3 000,00 €Dépense subventionnable : 4 000 € TTC       Taux d’intervention : 75 %▪ Programme d’animations 2020 de la médiathèque des Cannes…………  4 000,00 €Dépense subventionnable : 5 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %▪Programme d’animations 2020 de la médiathèque Saint Jean……………  4 000,00 €Dépense subventionnable : 5 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %▪Programme d’animations 2020 de la bibliothèque Fesch…………………   8 000,00 €Dépense subventionnable : 10 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %Commune de BASTIA▪ Programme d’animations 2020 de la médiathèque du centre…………... 24 000,00 €Dépense subventionnable : 30 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %▪ Programme d’animations 2020 de la médiathèque de l’alb’orru………… 20 000,00 €Dépense subventionnable : 25 000 € TTC       Taux d’intervention : 80 %▪ Programme d’animations 2020 de la bibliothèque patrimoniale………….11 520,00 €Dépense subventionnable : 14 400 € TTC       Taux d’intervention : 80 %Commune de PORTIVECHJUProgramme d’animations 2020 de la médiathèque municipale……………   7 000,00 €Dépense subventionnable : 26 500 € TTC       Taux d’intervention : 26,41  % 4
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Commune de PRUPIAProgramme d’animations 2020 de la médiathèque municipale……………...2 000,00 €Dépense subventionnable : 8 166 € TTC       Taux d’intervention : 24,49  %Commune de A GHISUNACCIAProgramme d’animations 2020 de la bibliothèque municipale…………......20 000,00 €Dépense subventionnable : 49 500 € TTC       Taux d’intervention : 40,30 %Editions Eoliennes – BASTIAOrganisation en 2020 d’actions de promotion de textes poétiques………….. 675,00 €Dépense subventionnable : 900 € TTC       Taux d’intervention : 75 %Association U Scagnu di l’artisti – TOCCHISUOrganisation en 2020 de rencontres pluridisciplinaires pour promouvoir La création corse………………………………………………………………… 2 000,00 €Dépense subventionnable : 5 950 € TTC       Taux d’intervention : 33.61 %Editions ADC – MARIGNANAPromotion en Corse des ouvrages de la maison d’édition……………………. 790,00 €Dépense subventionnable : 1 589 € TTC       Tauxd’intervention : 49,72 %Association du prix du livre corse – BASTIAOrganisation du 36ème prix du livre corse………………………………………4 000,00 €Dépense subventionnable : 10 350 € TTC       Taux d’intervention : 38,65 %MONTANT AFFECTE………………………………………………………   339 945,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..6 026 407,26 €ORIGINE : B.P 2020            PROGRAMME : 4423 – INVESTISSEMENTMONTANT  DISPONIBLE………………………………………………….9 502 000,00 €Communauté de communes Nebbiu – Conca d’Oru Réalisation d’une étude de définition d’un schéma culturel de territoire…16 000,00 €Dépense subventionnable : 20 000 € HT       Tauxd’intervention : 80 %Association Bibliothèque pour tous – AIACCIUAcquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque………………………..2 000,00 €Dépense subventionnable : 4 000 € TTC      Tauxd’intervention : 50 %Association Foyer du Nebbiu – SAN FIURENZUAcquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque………………………..5 600,00 €5
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Dépense subventionnable : 7 000 € TTC      Taux d’intervention : 80 %Commune de PRUPIÀAcquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque………………………….750,00 €Dépense subventionnable : 1 500 € HT      Taux d’intervention : 50 %Commune U VISCUVATUAcquisition d’un logiciel de gestion des périodiques et des prêts pourLe relais lecture communal………………………………………………………1 700,00 €Dépense subventionnable : 3 400 € HT      Taux d’intervention : 50 %Commune d’AIACCIU▪Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque des Jardins de l’Empereur…………………………………………………………..13 600,00 €Dépense subventionnable : 17 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque Sampiero ………..13 600,00 €Dépense subventionnable : 17 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque des Cannes…….. 13 600,00 €Dépense subventionnable : 17 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque St Jean…………  13 600,00 €Dépense subventionnable : 17 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 de mobilier pour la bibliothèque des Jardins de l’Empereur…………………………………………………………… 6 400,00 €Dépense subventionnable : 8 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 de mobilier pour la bibliothèque Sampiero …………6 400,00 €Dépense subventionnable : 8 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 de mobilier pour la bibliothèque des Cannes……   6 400,00 €Dépense subventionnable : 8 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Acquisitions en 2020 de mobilier pour la bibliothèque St Jean…………….6 400,00 €Dépense subventionnable : 8 000 € HT   Taux d’intervention : 80 %▪ Campagne d’actions préventives 2020 des ouvrages de De la bibliothèque Fesch…………………………………………………….....16 500,00 €6
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 Dépense subventionnable : 33 000 € HT   Taux d’intervention : 50 %Commune de BASTIA▪ Catalogage en 2020 des fonds anciens Bibliothèque Préla………………11 500,00 €Dépense subventionnable : 23 000 € HT   Tauxd’intervention : 50 %▪ Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque Préla (fonds ancien)…………………………………………. 10 000,00 €Dépense subventionnable : 20 000 € HT   Taux d’intervention : 50 %▪ Acquisitions en 2020 d’ouvrages pour la bibliothèque Préla (fonds récent)………………………………………3 810,00 € Dépense subventionnable : 5 880 € HT   Taux d’intervention : 64,80 %▪ Campagne 2020 d’entretien et restauration des collections de la bibliothèque Préla………………………………………  5 400,00 €Dépense subventionnable : 10 800 € HT   Taux d’intervention : 50 %▪ Acquisition d’ouvrages en 2020 pour la bibliothèque du centre………….20 000,00 €Dépense subventionnable : 40 000 € HT   Taux d’intervention : 50 %Commune de A GHISUNACCIAAcquisition d’ouvrages en 2020 pour la bibliothèque municipale………….. 3 000,00 €Dépense subventionnable : 3 850 € HT   Taux d’intervention : 80 %MONTANT AFFECTE………………………………………………………   176 260,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU…………… ……………………………...      9 325 740,00 €ARTICLE 2 : En application de la délibération n°18/114 AC de l’Assembléede Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture, le Président du Conseil exécutif est autorisé à signer les projets de convention portés en annexe du présent arrêté.ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Collectivité de Corse.7
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062576-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
8
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062635-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1182CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique,VU la  délibération  n°15/235  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  2  octobre  2015portant approbation du plan d’aménagement et de développement durable dela Corse,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveaucadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU le  relevé  des  avis  du  Comité  régional  de  programmation  des  aides  du  7novembre 2017,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028 AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributions1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062635-DE-1-1Reçu le 05/05/20 de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3547)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à larubrique :ORIGINE : B.P 2020 PROGRAMME : 4423 - INVESTISSEMENTMONTANT DISPONIBLE…….…………………………………………..9 162 055,00 €Commune de communes CALVI-BALAGNEConstruction de la salle de spectacle Calvi Balagne……..……………..680 000,00 €Taux d'intervention : 17%Dépense subventionnable : 4 000 000 € H.T MONTANT AFFECTE……..…………………………………………………680 000,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU ……………………………………………...8 482 055,00 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de laCollectivité de Corse. AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062629-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1183CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU La délibération n°17/219 AC de l’Assemblée de Corse du 27 juillet 2017 portantapprobation du schéma territorial de la formation initiale à la pratique artistiquepour la période 2017-2021VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017adoptant  le  nouveau  cadre  pour  l’action  culturelle  et  le  nouveau  cadre  del’action patrimoniale  de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°18/034  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  2  février  2018approuvant les modifications des articles 6 et 10 des statuts du syndicat mixtedu Giussani,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062629-DE-1-1Reçu le 05/05/20 VU l’ordonnance n°2020-391 en date du 1er avril 2020 visant à assurer la continuitédu fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétencesdes collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faireface à l’épidémie COVID 19,VU le titre exécutoire émis le 14 avril 2020 par le syndicat mixte du Giussani, fixantla participation statutaire de la Collectivité de Corse à 256 500€,VU   délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributions del’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3548)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020          PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENT MONTANT  DISPONIBLE……………………………………………..5 988 407,26 €Syndicat mixte du GiussaniDotation de fonctionnement 2020……………………………………….256 500,00 €MONTANT AFFECTE…………………………………………………….256 500,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU………………..…………………………..5 731 907,26€ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-062629-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-061514-DE-1-1Reçu le 05/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1184CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.262-46 (9ème alinéa) et L.262-47 du code de l’action sociale et desfamilles,VU  la  délibération  n°  20/005  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  9  janvier  2020approuvant les volets "revenu de solidarité active (RSA)", "aides financières allouéesaux bénéficiaires du RSA" et "dispositions générales du Pacte Territorial d’Insertion"du règlement des aides et des actions sociales et médicosociales de Corse, VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU  la  délibération  n°  20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributions del’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-061514-DE-1-1Reçu le 05/05/20 RSA - RMI(SGCE – RAPPORT N° 3451)ARTICLE PREMIER :  AUTORISE les réductions et  les annulations des titres derecettes  relevant  d’indus  RSA pour  un  montant  total  de  14  423,36  €  telles  quedétaillées ci-dessous : NuméroAttribution Référencestitre Montant de l’indus en € Période del’indu Avis de lacommissionMontantinitial en € Montant dela réductionen € Solderestant àrecouvrir en€7 32238/2018 4 308,41€ 2 154.21€ 2 154,20€ Du 01/01/2016 au 31/12/2016 Remise partielle(50%) 8 1270/2016 841,24€ 841,24€ - € Du 01/05/2014 au 31/08/2014 Remisetotale 9 336/2017 2 998,70€ 2 998,70€ - € Du 01/10/2010 au 30/09/2013 Remisetotale 10 4348/2016 2 513,06€ 2 513,06€ - € Du 01/05/2014 au 31/10/2015 Remisetotale 11-1 3146/2015 1 191,56€ 1 191,56€ - € Du 01/11/2012 au 31/03/2014 Remisetotale 11-2 148/2017 420,11€ 420,11€ - € Du 01/07/2016 au 31/07/2016 Remisetotale 12-1 5103/2015 878,78€ 878,78€ - € Du 01/06/2014 au 31/07/2014 Remisetotale 12-2 5104/2015 3 425,70€ 3 425,70€ - € Du 01/09/2013 au 31/07/2014 Remisetotale TOTAL 16 577,56€ 14 423,36€ 2 154,20€Programme 5123  -  Chapitre  9344  –  Fonction  93447  –  Compte  6577  :  Remisesgracieuses ARTICLE 2 :  Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-061514-DE-1-1Reçu le 05/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-064245-AU-1-1Reçu le 07/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1186CE du Président du Conseil Exécutif de Corse Création, composition et fonctionnement d’un comité scientifique chargéd’aider à la décision publique le Conseil exécutif de Corse et la Collectivité deCorse dans le cadre de la lutte contre le Covid19L'an deux mille vingt, le cinq mai, le Conseil Exécutif s'est réuni par vidéo-conférence  (Teams)  ainsi  que  le  prévoit  l’ordonnance  institutionnelle  du  1er  avril2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président duConseil Exécutif de Corse.LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-1à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53VU  la délibération n°2020-068 AC/AC du 24 avril  2020 de l’Assemblée de Corseadoptant le rapport « Vince contr’à u covid-19 »,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEARRETEARTICLE 1 : Création et missionsIl  est  créé  un  comité  consultatif  scientifique  Covid  19  (« Cumitatu  cunsultativuscientificu Covid 19 »).Sa mission est d’aider à la décision publique du Conseil exécutif et de la Collectivitéde Corse dans la gestion de la situation sanitaire liée au coronavirus en Corse. Ilpourra  notamment à  ce  titre  proposer  des  actions  ou  établir  des  indicateursscientifiques visant à renforcer l’efficacité de l’action du Conseil exécutif de Corse etde la  Collectivité  de  Corse dans la  lutte  contre  le  Covid  19 aux plans sanitaire,économique, social, culturel, ou sociétal.ARTICLE 2 : CompositionLe comité consultatif est composé des quatre membres fondateurs suivants :1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-064245-AU-1-1Reçu le 07/05/20
- Josette  Dall'ava-Santucci, médecin, professeure émérite, Université de ParisDescartes ;
- Mylène Ogliastro, Virologue, Directrice de recherche INRAE Montpellier ;
- M.  Dominique  Barbolosi,  mathématicien,  professeur  d’université  à  Aix-Marseille ;
- M. Bernard Lecomte, médecin, Directeur du service de réanimation de l’hôpitald’Aiacciu-La Miséricorde ;Ces  membres  fondateurs  pourront  proposer  de  nouveaux  membres,  dontl’intégration  au  Comité  consultatif  sera  constatée  par  arrêté  délibéré  en  Conseilexécutif ;ARTICLE 3 : Organisation et FonctionnementLe  comité  scientifique  est  un  organisme  scientifique  externe  et  totalementindépendant. Il  peut être saisi par le Président du Conseil exécutif,  en lien avec la Conseillèreexécutive en charge du Social et de la Santé, via une lettre de mission.Il peut s’autosaisir sur toutes questions relatives à la gestion de crise du Covid 19présentant  une  dimension  scientifique  et  formuler  à  ce  titre  tout  éclairage  oupréconisation lui apparaissant utile.Il  se  réunit  en  tant  que  de  besoin,  par  tous  moyens  audiovisuels  appropriés  etpropose une aide à la décision au Conseil exécutif de Corse et à la Collectivité deCorse en émettant des recommandations publiques. Il prend en compte les avis du Conseil scientifique placé auprès du Gouvernement.Ses membres ne perçoivent aucune rétribution au titre de leur activité d’expertise, etparticipe à l’activité du Comité scientifique en leur nom personnel, sans représenterni engager les établissements ou institutions auxquels ils sont rattachés.Les avis du Comité scientifique seront appuyés sur les indicateurs de circulation duvirus mis en place et sur l’analyse de la littérature scientifique et médicale.Les avis du Comité scientifique ne lient pas le Conseil exécutif ni la Collectivité deCorse, dont les décisions seront explicitées de manière transparente à la populationet mises en relation avec les avis du comité scientifique. Le Conseil exécutif de Corse assure le soutien logistique des missions et activités ducomité, en lien avec les services de l’Etat concernés, s’ils le souhaitent.Le comité scientifique peut formuler des propositions visant à articuler son activitéavec  l’action  des  acteurs  de  terrain  engagés  dans  la  lutte  contre  le  Covid  19(hôpitaux,  Centre  anti-Covid,  professionnels  de  santé  libéraux  et  publics,laboratoires,  personnels  soignants  à  domicile,  associations,  collectifs,  etc.)  et  àsolliciter  la  mise  à  disposition  des  données  nécessaires  à  son  activité  par  lesservices de l’Etat, de l’ARS, ou de toute autre institution ou organisme.Sa mission prendra fin à l’issue de la crise sanitaire.ARTICLE 4 :  Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200505-064245-AU-1-1Reçu le 07/05/20 AIACCIU, le 5 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062887-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1187CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  LionelMORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENTE  :  Mme Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la délibération n°19/317 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 2019approuvant le schéma d’aide à la réussite et à la vie étudiante pour la période2019-2023 et autorisant la mise en œuvre des mesures d’aide relatives qui endécoulent,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062887-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Vie étudiante - Bourses(SGCE – RAPPORT N° 3573)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : N° 4115 réussite et vie étudiante - section fonctionnementMONTANT DISPONIBLE………………………………………….2 150 700 EurosMesures 16, « Aide d’urgence  pour les étudiants, du Schéma d’Aide à la Réussiteet à la Vie Etudiante 2019-2023 », de la commission écrite du 29 avril 2020. NOM FORMATION MONTANT 1 M16-290420-63 Licence 1 Droit 1 500 €2 M16-290420-64 Licence 2 ART 1 500 €3 M16-290420-65 Licence 3 Droit 1 000 €MONTANT DE LA MESURE 16                       4 000,00 €MONTANT AFFECTE ……………………………………………………4 000 EurosDISPONIBLE A NOUVEAU ………………………………...………2 146 700 EurosARTICLE 2 : La  présente  délibération  sera  publiée  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062887-DE-1-1Reçu le 14/05/20 AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064207-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1188CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  LionelMORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENTE  :  Mme Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la délibération n°19/317 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 2019approuvant le schéma d’aide à la réussite et à la vie étudiante pour la période2019-2023 et autorisant la mise en œuvre des mesures d’aide relatives qui endécoulent,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064207-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Vie étudiante - Bourses(SGCE – RAPPORT N° 3578)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : N° 4115 Réussite et vie étudiante - section fonctionnement    MONTANT DISPONIBLE…………………………………………2 146 700,00 EurosMesures 6 : Aide à la mobilité internationale pour les étudiants en formation initiale inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur de Corse, hors Université de Corse du « Schéma d’Aide à la Réussite et à la Vie Etudiante 2019-2023 ».Bénéficiaire M6-19-14………………………………………………….1 200,00 EurosMONTANT AFFECTE………………………………………………….1 200,00 EurosDISPONIBLE A NOUVEAU …………………………………..…2 145 500,00 EurosARTICLE 2 : Le présent  arrêté sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062462-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1189CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII,  VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la  délibération  n°18/392  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  2018adoptant  le nouveau règlement des aides pour le  patrimoine – regulamentud’aiuti per u patrimoniu,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020, VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, portantdélégations  d’attributions  de  l’Assemblée  de  Corse  au  Conseil  exécutif deCorse et à son Président,VU le tableau d’échéancier des crédits de paiement annexé au rapport du 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062462-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Président du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPatrimoine - Restauration(SGCE – RAPPORT N° 3529)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à larubrique :SECTEUR : Service Valorisation du Patrimoine ORIGINE : BP 2020PROGRAMME : Patrimoine Investissement 4411 - CHAPITRE : 903MONTANT DISPONIBLE…………………………………………………5 351 256,00 €Communauté de communes Nebbiu-Conca d’OruEtude en vue d’une valorisation ………………………………………………1 200,00 € MONTANT AFFECTE : …………………………...........................................1 200,00 € DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..………...5 350 056,00 €PROGRAMME : Patrimoine Fonctionnement 4411C / F CHAPITRE : 933MONTANT DISPONIBLE……………………………………………………650 000,00 €Association Corsica GenealugiaActivités de recherches historiques et de diffusion ………………………...3 000,00 € Association Renaissance de l’orgue corseActivités de diffusion pour les 50 ans de l’association …………………....13 290,00 €Stage …………………………………………………………………………….2 800,00 €Association Laboratoire Régional d’archéologieOrganisation d’un colloque international ……………..………………….....10 000,00 €Création d’un site internet……………………….……………………….…….3 000,00 €Association Maison de l’architecture de CorseOrganisation d’une résidence d’architectes ……………………….……......13 500,00 €Actions de diffusion du palmarès d’architecture…………………….……….13 500,00 €Association Nanzi e Oghji 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062462-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Organisation d’un événement autours du sanglier……………….…….........2 000,00 €MONTANT AFFECTE : …………………………….......................................61 090,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : ………………………..…….…………..........588 910,00 €ARTICLE 2     : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062774-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1190CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII, VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n° 20/017  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020portant approbation du cadre de politique générale des sites archéologiques etdes musées de Corse, VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062774-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPatrimoine - Restauration(SGCE – RAPPORT N° 3556)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME :  44390 -  Patrimoine  –  Sites  archéologiques  et  musées  –Fonctionnement - CHAPITRE : 933 – FONCTION : 314MONTANT DISPONIBLE …………………………………………………..…45 500,00 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du Patrimoine – Sites archéologiques etmusées. Valorisation, études, boutiques des musées.MONTANT AFFECTE : ……………...........................................................45 500,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..……………………….0 €ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME :  44390 -  Patrimoine  –  Sites  archéologiques  et  musées  –Investissement - CHAPITRE : 903 – FONCTION : 314MONTANT DISPONIBLE ……………………………………………………220 000,00 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du Patrimoine – Sites archéologiques etmusées. Boutiques des musées, publics.MONTANT AFFECTE : ……………..........................................................220 000,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..………………………..0 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062774-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  fera  l'objet  d'une publication  au recueil  desactes administratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062783-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1191CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII, VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n° 20/017  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020portant approbation du cadre de politique générale des sites archéologiques etdes musées de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062783-DE-1-1Reçu le 14/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEMusée de Lévie(SGCE – RAPPORT N° 3558)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : 4433 - Patrimoine – Musée de l’Alta Rocca – investissement  CHAPITRE : 903 – FONCTION : 314MONTANT DISPONIBLE ………………………………………..…...56 000,00 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du Patrimoine – Musée de l’Alta RoccaProgramme  d’activités  2020,  conservation/restauration  des  collections,muséographieMONTANT AFFECTE : …………….................................................56 000,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..………………..0 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062894-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1192CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII,VU  la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 20/017 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du cadre de politique générale des sites archéologiques et des muséesde Corse,VU la délibération n° 20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU  la  délibération  n°  20/066  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  prenant  acte  desdélégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse et àson Président,VU le tableau d’échéancier des crédits de paiement annexé au rapport du Présidentdu Conseil exécutif de Corse, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062894-DE-1-1Reçu le 14/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEMusée de Sartène(SGCE – RAPPORT N° 3559)ARTICLE PREMIER :  DECIDE de répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : 4434 Patrimoine – Museu d’Archeulugia di a Corsica - Sartè –Investissement  4434 - CHAPITRE : 903 – FONCTION : 314MONTANT DISPONIBLE ………………………………………65 000,00 €COLLECTIVITE DE CORSE - Direction du PatrimoineMuseu d’Archeulugia di a CorsicaProgramme  d’activités  2020,  conservation  préventive,  études,  enrichissement  etrestauration des collections,  édition de brochures, boutique et muséographie.MONTANT AFFECTE : ……………........................................65 000,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..…………0 €ARTICLE 2 :  Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062866-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1193CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII,  VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la  délibération  n°18/392  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  2018adoptant  le nouveau règlement des aides pour le  patrimoine – regulamentud’aiuti per u patrimoniu,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062866-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Président du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPatrimoine - Restauration(SGCE – RAPPORT N° 3561)ARTICLE PREMIER     : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :SECTEUR : CCRPMCORIGINE : BP 2020PROGRAMME : 4411 - Patrimoine Investissement - I CHAPITRE : 903MONTANT DISPONIBLE…………………………………………………5 485 000,00 €Commune de Santu Petru di Tenda (Cismonte)Tableau déploration du Christ..........................…..…………....…………..13 800,00 €Commune de San Lurenzu (Cismonte))Meuble sacristie et 7 tableaux……………….…….…………………………52 929,50 €Commune de Monte (Cismonte))Restauration tableau...................................................................................7 413,00 €Commune de Santa Maria Sicche (Pumonti)Restauration chandeliers................................................................................362,50 €Commune de Petracurbara (Cismonte))Restauration rétable.....................................................................................5 300,00 €Commune de Petracurbara (Cismonte))Restauration de l’orgue...............................................................................26 099,00 €Commune de Ruglianu (Cismonte))Restauration du tableau Saint Agnel.........................................................…7 840,00 €MONTANT AFFECTE : ………………………….........................................113 744,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU : ……………………………………..……..…5 371 256,00 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062866-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE 2     : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064195-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1194CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveaucadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la Culture de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU la délibération n° 20/068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 adoptant1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064195-DE-1-1Reçu le 14/05/20 le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3577)ARTICLE PREMIER : En application de la délibération n°18/114 AC de l’Assembléede Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aidespour la Culture, le Président du Conseil exécutif est autoriséà  signer  les  projets  de  conventions  portés  en  annexe  duprésent arrêté.ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  auxrubriques suivantes :ORIGINE : B.P 2020     PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENTMONTANT  DISPONIBLE…………………………………………………5 731 907,26 €Académie de danse de Bastia – BASTIAProgramme d’activités 2020…………………………………………………….5 000,00 €Associaiton ABC Danse – BASTIAProgramme d’activités 2020…………………………………………………….5 000,00 €Associaiton  L’Arcubalenu – PORTIVECHJUProgramme d’activités 2020……………………………………………….….15 000,00 €Ecole de Bonifacio - BUNIFAZIUProgramme d’activités 2020…………………………………………………..15 000,00 €Association Mines de rien – PENTA DI CASINCAProgramme d’activités 2020…………………………………………………..28 000,00 €Association Variations – L’ISULA ROSSAProgramme d’activités 2020………………………………………………......16 000,00 €Maison des jeunes de Furiani – FURIANIProgramme d’activités 2020…………………………………………………..15 000,00 €Association Acrobatica Machina – BELDUDÈProgramme d’activités 2020……………………………………………….…..30 000,00 €Association Art Mouv -BASTIA 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064195-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Programme d’activités 2020 de la compagnie de danse dirigée par Hélène Taddei Lawson………………………………………….100 000,00 €Association Creacorsica - AIACCIUProgramme d’activités 2020 de la compagnie de Danse………………..….50 000,00 €Association Helios Perdita - AIACCIUProgramme d’activités 2020 de la compagnie de Théâtre………………….30 000,00 €Association SUB TEGMINE FAGI - AIACCIUProgramme d’activités 2020…………………………………………………..15  000,00 €Association TEATREUROPA - LUMIUProgramme d’activités 2020 de la compagnie de théâtre dirigée par Orlando Furioso……………………………………………….….45 000,00 €Association THEATRE DU COMMUN - AIACCIUProgramme d’activités 2020 pour la compagnie de théâtre…………..….50 000,00 €Association VIALUNI - AIACCIUProgramme d’activités 2020 de la compagnie de Danse dirigée par Michèle Ettori…………………………………………………..…35 000,00 €Association A FUNICELLA - BASTIAProgramme d’activités 2020 pour la compagnie de théâtre dirigée par Charlotte Arrighi de Casanova…………………………….…...40 000,00 €Association artistique et musicale  du couvent de Canari - CANARIOrganisation du 13ème concours de chant international…………………14 000,00 €Association Antenne corse du Printemps de Bourges - BASTIAProgramme d’activités 2020 ……………………………………………….…..8 000,00 €MONTANT AFFECTE……………………………………………………….516 000,00 €MONTANT A NOUVEAU DISPONIBLE…………….…………………..5 215 907,26 €ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-064195-DE-1-1Reçu le 14/05/20 AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
4
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20                  SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CCONVENTION ANNUELLE  D’AIDE A L’ASSOCIATION « A FUNICELLA » POUR 2020ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « A FUNICELLA »Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa Présidente, Madame Emilie FENOUILSiège social : 7 BD Auguste Gaudin-20200 BASTIAN° SIRET : 53203258800024 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
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VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20/      CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du    mai   2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de CorsePréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation du programme d’activités 2020 de la compagnie de théâtre «  A Funicella » dirigée par Charlotte Arrighi de Casanova  est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial sans lieu fixe de création.Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politiqueIL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020  de la compagnie de théâtre dirigée par Charlotte Arrighi de Casanova.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. ARTICLE 2 : Durée de la convention1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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La présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à  56 600€ TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production et de communication : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4.  Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de          quarante mille euros (40 000 €)  équivalent à environ 70.6 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.
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Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte bancaire  ouvert au nom de l’association :Association A FUNICELLA20041-01000-0265737G021-05Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les    subventions   publiques    reçues dépassent  152 490 €,     le bénéficiaire   désignera   en qualité   de commissaire aux comptes un          expert-comptable ou un           comptable       agréé dont il fera connaître le nom     à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention.Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication 
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L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la convention
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En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « A FUNICELLA», La PrésidenteEmilie FENOUIL Pour la Collectivité de  Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CCONVENTION D’AIDE ANNUELLE A L’ASSOCIATION « ACROBATICA MACHINA » POUR 2020ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « ACROBATICA MACHINA »Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa Présidente, Madame Stéphanie MARTINSSiège social : Poghjolu-RD 71-Ville di Parasu-20226 BelgudèN° SIRET : 53791679300012 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
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VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N°20/           CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du     mai 2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de Corse , PréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation du programme d’activités 2020 de l’association « Acrobatica Machina » est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial sans lieu fixe de création.Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politiqueIL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020  de la compagnie de théâtre.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2]. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. ARTICLE 2 : Durée de la convention1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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La présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à   105 000€ TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production et de communication : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action.3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de trente  mille euros (30 000 €)  équivalent à environ 28,57%du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.
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ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte bancaire  ouvert au nom de l’association :Association Acrobatica Machina30003-00254-00037266273-05Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les    subventions   publiques    reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire   désignera   en qualité   de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagements
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L’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 
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recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « Acrobatica Machina», La PrésidenteStéphanie MARTINS Pour la Collectivité de Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CONVENTION D’AIDE A L’ASSOCIATION « ART MOUV »ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « Art Mouv’»Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa présidente, Madame Gilberte HugouvieuxSiège social : Espace Sant’Angelo, rue du docteur Morucci, 20 200 BastiaN° SIRET : 413 562 364 00047 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU La loi n° 2015-991 DU 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,
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VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté n° 20-      CE du Président du Conseil exécutif en date du        mai 2020 portant adoption de la présente convention et individualisant le fonds « Culture Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de Corse, PréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation, pour l’année 2020, d’un programme de création et de diffusion d’œuvres chorégraphiques, accompagné d’actions de médiation culturelles, est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial avec lieu de création,Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020 de la compagnie de danse dirigée par Hélène Taddei Lawson implantée au sein du lieu mis à disposition par la ville de Bastia dans l’espace Sant’Angelo, rue du docteur Morucci.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à  165 600 € HT.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production, de communication et de fonctionnement du lieu : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et 1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle, location immobilière, fluides.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de cent mille euros (100 000 €)  équivalent à environ  55.71 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte ouvert au nom de l’association :Association Art MouvCMM Bastia 10278-07908-00020216140-33Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
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- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 
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décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « Art Mouv», La PrésidenteGilberte HUGOUVIEUX Pour la Collectivité de Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CCONVENTION D’AIDE A L’ASSOCIATION « CREACORSICA »ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée «Creacorsica»Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa Présidente, Madame Rose PaccioniSiège social : 17 rue Colonna d’Istria, 20 090 AiacciuN° SIRET : 438 003 931 000 21 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,
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VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté n° 20-        CE du Président du Conseil exécutif en date du     mai  2020 portant adoption de la présente convention et individualisant le fonds « Culture Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de Corse, PréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation, pour l’année 2020, d’un programme de création et de diffusion d’œuvres chorégraphiques, accompagné d’actions de médiation culturelles, est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial sans lieu fixe de créationConsidérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020 de la compagnie de danse.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à 77 200 € TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production et de communication : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et 1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de cinquante mille euros (50 000 €)  équivalent à environ  64,77 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte ouvert au nom de l’association :Association CreacorsicaSOCIETE GENERALE30003-00256-00037283443-69Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 
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31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administration
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Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « Creacorsica», La PrésidenteRose PACCIONI Pour la Collectivitéde  Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20            SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CONVENTION D’AIDE A LA CREATION ET A LA DIFFUSION DE SPECTACLEENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides  pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée «Hélios Perdita»Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa Présidente, Madame Dominique LecoyerSiège social : 2 rue Gabriel Péri, 20 000 AiacciuN° SIRET : 410368 575 00024 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

227



VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20/      CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du    mai   2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de CorsePréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à la création en Corse du spectacle « Dylan Revisited » est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien à la création et à la diffusion de spectacles, est de réduire les inégalités d’accès à la culture, de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires dans une logique de développement durable, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets, de valoriser la création artistique insulaire et de favoriser l’émergence des artistes insulaires.Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.3 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018,Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020  de la compagnie de théâtre.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée de deux ans à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à ……. € HT.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association, hors dépenses de communication et hors coûts liés aux représentations effectuées dans des lieux de diffusion ou dans des festivals insulaires ne sont pas éligibles.1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de  trente mille euros ( 30 000 €)  équivalent à environ …..% du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte ouvert au nom de l’association :CREDIT COOPERATIF42559 00008 21026209402 62Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention après signature de la présente convention sur attestation du commencement d’exécution de l’opération,
- 2éme acompte de 30% du montant de la subvention sur appel de fonds,
- Autres acomptes et solde sur présentation bilans d’activités et financier de l’opération accompagnés visés par le PrésidentARTICLE 6 : Engagements de l’association 
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Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.
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La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention.Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association Hélios PerditaLa PrésidenteDominique LECOYER Pour la Collectivité Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 18             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CCONVENTION D’AIDE A L’ASSOCIATION « THEATRE DU COMMUN »ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « Théâtre du Commun »Et ci-après appelée « l’association» Représentée par son Président, Monsieur Frédéric BarrieraSiège social : C/O J.Cau-Rte des Milelli-U Mozzu-20000 AiacciuN° SIRET : 40145560500055 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération N°20.028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,
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VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20.      CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du    mai   2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de CorsePréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation du programme d’activités 2020 de l’association « Théâtre du Commun » est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial sans lieu fixe de créationConsidérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités culturelles 2020 de la compagnie de théâtre dirigée par Noël Casale.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2]. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à 171 118 € HT.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production et de communication : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et 1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de cinquante mille euros (50 000 €)  équivalent à environ  29,22 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte ouvert au nom de l’association :Association Théâtre du Commun42559-00001-41020026520-82Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

234



ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 
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juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention.Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « Théâtre du Commun», Le PrésidentFrédéric BARRIERA Pour la Collectivité Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20                      SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CONVENTION ANNUELLE D’AIDE A L’ASSOCIATION «COMPAGNIE MINES DE RIEN» POUR 2020ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le réglement des aides  pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « Compagnie Mines de Rien»Et ci-après appelée « l’association» Représentée par son Président, Monsieur Tony COLOMBANISiège social : Lot Cardiccia-N°14-20213 FOLELLIN° SIRET : 49839730800013 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  la délibération n° 17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de CorseVU  la délibération n° 18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU   la délibération n° 20.028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 Février 2020 adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,
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VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20/        CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du        mai 2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de CorsePréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif au programme d’activités 2020 de l’association « Mines de Rien » est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux structures de formation initiale à la pratique artistique , est d’assurer la cohésion sociale des territoires et accompagner la construction de leur identité, de favoriser l’égalité d’accès à une pratique artistique pour les enfants de l’île hors temps scolaire (et en temps scolaire) et ouvert sur toutes les disciplines artistiques et culturelles, d’encourager les projets collectifs d’éducation artistique ouverts à toutes les disciplines artistiques et culturelles, de susciter la curiosité, l’ouverture et de nouvelles vocations culturelles, et favoriser l’intégration de la langue corse dans le projet.Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 1.1 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des structures de formation initiale à la pratique artistique.Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : Programme d’activités 2020.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2]. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à   71 280€ TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du 1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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règlement d’aide susmentionné, ils comprennent toutes les dépenses engendrées par la réalisation de l’opération (hors contributions volontaires et apports en nature). 3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de vingt-huit mille euros (28 000 €)  équivalent à environ 39,28% du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte bancaire ouvert au nom de l’association :Association Compagnie « Mines de Rien »12006-00035-73001825000-82Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.
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ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : AUTRES ENGAGEMENTSL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : SANCTIONSEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 
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25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13  - RÉSILIATION DE LA CONVENTION En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 14 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association «Compagnie Mines de Rien», Le PrésidentTony COLOMBANI Pour la Collectivité de Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CONVENTION D’AIDE ANNUELLE A L’ASSOCIATION « TEATREUROPA » POUR 2020ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « TEATREUROPA »Et ci-après appelée « l’association» Représentée par sa Présidente, Madame Sylvie MARCHETTISiège social : E Casucce- 1 Chemin Donateo-20260 CALVIN° SIRET : 48160373600028 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
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VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20/     CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du        mai   2020  décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de CorsePréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation du programme d’activités 2020 de l’association «  TEATREUROPA » est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial sans lieu fixe de création,Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités 2020 de la compagnie de théâtre dirigée par Orlando Furioso.La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. ARTICLE 2 : Durée de la convention1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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La présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à 141 370 € TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production et de communication : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de      quarante -cinq mille euros ( 45 000 €)  équivalent à environ  31.83 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.
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ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte bancaire  ouvert au nom de l’association :Association TEATREUROPA30003-00258-00037262066-53Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les    subventions   publiques    reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire  désignera   en qualité   de commissaire aux comptes un  expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagements
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L’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 
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recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « TEATREUROPA», La PrésidenteSylvie MARCHETTI Pour la Collectivité de  Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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COLLECTIVITÉ DE CORSEConseil Exécutif CULLETIVITÀ DI CORSICACunsigliu EsecutivuConvention N° CON 20             SASCOrigine : BP 2020Chapitre : 933Article : 65748Programme : N4423CCONVENTION ANNUELLE D’AIDE A L’ASSOCIATION « VIALUNI » POUR 2020ENTRE, La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, autorisé par délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture, D’UNE PART, ET, L’association dénommée « VIALUNI »Et ci-après appelée « l’association» Représentée par son Président, Monsieur Christian MartinezSiège social : Res Ekoïlo-56 Avenue du Mont Thabor-20090 - AIACCIUN° SIRET : 43239986300013 D’AUTRE PART, VU Le code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie,VU La loi n° 2015-991 DU 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RépubliqueVU L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU  La délibération n°17.284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité de Corse,VU  La délibération n°18.114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aides pour la Culture,VU  la délibération n°18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération N°20/028 AC de l’Assemblée de Corse en date  du 13 février 2020  adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20.066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenant acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son Président,
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VU la délibération n° 20.068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU l’arrêté N° 20/    CE du Président du Conseil Exécutif de Corse du   mai  2020 décidant de l’individualisation du fonds N4423C intitulé « Culture – Fonctionnement »,VU Les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de Corse , PréambuleConsidérant que le projet initié et conçu par l’association relatif à l’organisation du programme d’activités 2020 de l’association « Vialuni» est conforme à son objet statutaire, Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle, et plus particulièrement s’agissant du soutien aux compagnies artistiques, est de garantir la diversité culturelle, de favoriser le rayonnement culturel de l’île et les échanges, d’assurer la cohésion sociale des territoires, d’accompagner la construction de leur identité et de favoriser l’intégration de la langue corse dans les projets,Considérant que l’action s’inscrit dans le cadre de la mesure 2.2 du règlement d’aides adopté par l’Assemblée de Corse le 27 avril 2018 dans son volet relatif au fonctionnement des compagnies artistiques « Arte Squadra » - compagnies de rayonnement territorial avec lieu de création,Considérant que l’action ci-après présentée par l’association participe de cette politique,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUITARTICLE 1er : Objet de la conventionPar la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet1 d’intérêt économique général suivant : programme d’activités de création, de diffusion et de formation à la danse contemporaine et des arts plastiques de la compagnie dirigée par Michèle Ettori au sein du lieu de la « zone à danser » à Pietralba (Aiacciu).La Collectivité de Corse contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne2. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.ARTICLE 2 : Durée de la conventionLa présente convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa notification. ARTICLE 3 : Conditions de détermination du coût de l’action3.1 Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à 74 082 € TTC.3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. En application du règlement d’aide susmentionné, ils comprennent les dépenses de production, de communication et de fonctionnement du lieu : achat de petit matériel pour décor et costumes, rémunération des artistes et techniciens dont les droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur, frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des artistes et techniciens, prestataires techniques contribuant aux 1 Le « projet » peut concerner l’ensemble des activités donc le financement global de l’association.2 Relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de service d’intérêt économique général.
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spectacles, frais liés à la publicité sur les spectacles et les actions de médiation culturelle, rémunération des salariés de la structure chargés de la diffusion et de la mise en place des actions de médiation culturelle, location immobilière, fluides.3.3. Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre nature de charges éligibles. Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 3.1., ne doit pas affecter la réalisation du programme de l’action. 3.4 Lors de la mise en œuvre de l’action, l’association peut procéder à une adaptation de son budget prévisionnel par une révision à la hausse ou à la baisse des coûts éligibles mentionnés au 3.1. Cette révision n’affectera pas le montant des sommes versées au titre de la présente convention sous trois réserves :
- que cette adaptation soit inférieure à 15% par rapport aux coûts éligibles mentionnés au 3.1
- que le taux d'intervention de la Collectivité de Corse sur les dépenses éligibles réalisées ne dépasse pas le taux plafond prévu par le guide des aides (80%),
- que le taux d'intervention des fonds publics ne dépasse pas 100 % de la dépense,Si une de ces réserves n’était pas observée, le montant du solde de la subvention engagée par la présente convention sera calculé au prorata des dépenses éligibles réalisées. En vertu de l’article 9 de la présente convention, la Collectivité de Corse se réserve également la possibilité d’ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées.3.5. L’association s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier. Le cas échéant, la Collectivité de Corse peut prendre en compte un excédent pourvu qu’il soit « raisonnable ».ARTICLE 4 : Conditions de détermination de la subventionLa Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de trente-cinq mille euros (35 000 €)  équivalent à environ  47,24 % du montant total des coûts éligibles de la convention établis à la signature des présentes et tels que mentionnés à l’article 3.1.Cette contribution est imputée sur le programme N4423C, chapitre 933, article 65748 du budget de la Collectivité de Corse.ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subventionLe versement des fonds sera effectué dans la limite des crédits de paiement inscrits au chapitre et à l’article susvisés, au compte bancaire ouvert au nom de l’association :Association VIALUNI10278-07906-00020549201-77Selon les modalités suivantes :
- 1er acompte de 50% du montant de la subvention à la signature de la présente convention,
- 2eme acompte de 30% sous réserve de la transmission d'un compte d'emploi de la première avance actant la consommation des 50 % versés et d’un bilan provisoire d'activités,
- Autres acomptes et solde sur présentation des bilans provisoires d’activités et financiers arrêtés au 31 juin de l’année en cours, et incluant les restes à réaliser jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.
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ARTICLE 6 : Engagements de l’association Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.Si les subventions publiques reçues dépassent 152 490 €, le bénéficiaire désignera en qualité de commissaire aux comptes un expert-comptable ou un comptable agréé dont il fera connaître le nom à la Collectivité de Corse dans un délai de trois mois après signature de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à transmettre le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de commerce dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.Le bénéficiaire s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers. ARTICLE 7 : Communication L’association s’engage à faire figurer de manière lisible la participation de la Collectivité de Corse dans tous les documents ou opération de communication établis dans le cadre de la présente convention.ARTICLE 8 : autres engagementsL’association informe sans délai la Collectivité de Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations (modification des statuts ou du bureau) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’association en informe la Collectivité de Corse sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.ARTICLE 9 : sanctionsEn cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association. Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.ARTICLE 10 : Contrôle de l’administrationPendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Collectivité de Corse. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 
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25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.La Collectivité de Corse contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Collectivité de Corse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet.ARTICLE 11 : AvenantLa présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Collectivité de Corse et l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention se fera par lettre recommandée avec avis de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et ses conséquences.ARTICLE 12 : Résiliation de la conventionEn cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.ARTICLE 13 : RecoursEn cas de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et l’association, le tribunal administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de cette convention. Fait à Aiacciu, le En deux exemplaires originaux Pour l’association « VIALUNI», Le PrésidentChristian MARTINEZ Pour la Collectivité de  Corse,Le Président du Conseil exécutif de CorseU Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di CorsicaGilles SIMEONI
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TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENTProgramme Bénéficiaire Libellé / objet de l’opération Montant affecté Echéancier de CP 2020 Echéancier de CP 2021 Echéancier de CP 2022 Echéancier de CP 2023 Echéancier de CP 2024 TOTAL4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Association ABC Danse Programme d'activités 2020 4423 - FCT Association L'Arcubalenu Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 

Code affectation en cas de revalorisationAcadémie de danse de Bastia – BASTIA 5 000,00 5 000,00 5 000,005 000,00 5 000,0015 000,00 15 000,00Ecole de Bonifacio - BUNIFAZIU 15 000,00 15 000,00 15 000,00Association Mines de rien – PENTA DI CASINCA 28 000,00 28 000,00 28 000,00Association Variations – L’ISULA ROSSA 16 000,00 16 000,00 16 000,00Maison des jeunes de Furiani – FURIANI 15 000,00 15 000,00 15 000,00
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4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4423 - FCT Programme d'activités 2020 4424 - FCT Programme d'activités 2020 4425 - FCT Programme d'activités 2020 

Association Acrobatica Machina – BELDUDÈ 30 000,00 20 000,00 10 000,00 30 000,00Association Art Mouv -BASTIA 100 000,00 80 000,00 20 000,00 100 000,00Association Creacorsica - AIACCIU 50 000,00 40 000,00 10 000,00 50 000,00Association Helios Perdita - AIACCIU 30 000,00 25 000,00 5 000,00 30 000,00Association SUB TEGMINE FAGI - AIACCIU 15 000,00 10 000,00 5 000,00 15 000,00Association TEATREUROPA - LUMIU 45 000,00 35 000,00 10 000,00 45 000,00Association THEATRE DU COMMUN - AIACCIU 50 000,00 40 000,00 10 000,00 50 000,00Association VIALUNI - AIACCIU 35 000,00 30 000,00 5 000,00 399 000,00Association A FUNICELLA - BASTIA 40 000,00 30 000,00 10 000,00
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4426 - FCT Organisation de la 13e édition du concours de chant4423 - FCT Programme d'activités 2020 Association artistique et musicale  du couvent de Canari 14 000,00 14 000,00Association Antenne corse du Printemps de Bourges 8 000,00 6 000,00516 000,00 429 000,00 87 000,00 RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062292-AU-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1195CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'environnement,VU la délibération  n° 05/278 AC de l'Assemblée de Corse du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 05/06 CE du Conseil exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU la  délibération de la commune d’Ascu du 16 janvier 1993 cédant son droit depêche à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatiquede Caccia,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Haute -Corse de l’Office Français de laBiodiversité en date du 10 mars 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062292-AU-1-1Reçu le 14/05/20 VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition du Président de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protectiondu Milieu Aquatique de Caccia (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3510)ARTICLE PREMIER : Une réserve temporaire de pêche dénommée RTP de Manicaest instituée sur le ruisseau de Manica. Les terrains concernés par la réserve sontsitués sur la commune d'Asco (Haute-Corse), désignés en cadastre comme suit : - section F3 - parcelles n° 64, 65, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80.- section F4 – parcelles n° 87, 88, 89, 91, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 101, 102, 103, 104,105, 106, 107, 108, 109, 110, 111.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 4 kilomètres sur le ruisseau deManica plus les affluents.Ses limites (de la source à la confluence avec l’Asco ou Stranciacone) figurent surune carte au 1 /25 000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signaturedu présent arrêté pour une durée de cinq années consécutives.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pourla Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur la réserve.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062292-AU-1-1Reçu le 14/05/20 La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  êtreeffectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  à  compter  de  sasignature dans la commune d'Ascu par les soins du Maire.ARTICLE 7 :  Le Président du Conseil  exécutif de Corse, le Maire de la communed'Ascu, le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, le Président de laFédération  de  la  Corse  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique,  leDirecteur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’Office Français dela  Biodiversité,  le  Directeur  de  l’Office  National  des  Forêts,  les  autorités  deGendarmerie compétentes, les personnels et tous les agents assermentés au titre dela police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté.ARTICLE    8 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062286-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1196CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste de etmonuments naturels, aux réserves de chasse, aux plans de chasse ainsi qu'auxréserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13 juin 1969et le Code de l'Environnement,VU la délibération n° 05/278 AC de l'Assemblée de Corse  du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU l’arrêté n° 05/06 CE du Conseil  Exécutif  de Corse  relatif  à l’institution et aufonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 20 février 2014 entre M.lePrésident du Conseil Exécutif de Corse et M. le Président de la Fédérationde laCorse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Corse-du-Sud de l’Office Français dela Biodiversité en date du 9 mars 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062286-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(Délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition  du  Président  de  la  Fédération  de  la Corse  pour  la  Pêche  et  laProtection du Milieu Aquatique,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3516)ARTICLE   PREMIER : Une réserve temporaire de pêche dénommée RTP de StAntoine et d'Uccialinu est instituée sur les ruisseaux de St Antoine et d’Uccialinu etleurs afflents.Les  terrains  concernés  par  la  réserve  sont  situés  sur  la  commune  de  Palneca(Corse-du-Sud), désignés en cadastre comme suit : 
- Section C1 - parcelles n° 18, 20, 24, 25, 26, 27, 29, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39,40, 41, 42, 43, 44, 50, 51, 52, 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 73, 74, 97, 98, 99, 100, 101.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 1 Km sur le ruisseau de StAntoine et de 1,8 Km sur le ruisseau d’Uccialinu plus leurs affluents.Ses  limites  (de  la  source  à  la  confluence  des  deux  cours  d’eau  St  Antoine  etUccialinu) figurent sur une carte au 1 /25 000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La  mise  en  réserve  est  prononcée  à  compter  de  la  date  designature du présent arrêté pour une durée de cinq années consécutives. ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la  réserve est  assurée par  la  Fédération  de laCorse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur laréserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  être2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062286-DE-1-1Reçu le 14/05/20 effectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois à compter de sasignature dans la commune de Palneca par les soins du Maire.ARTICLE 7 : Le  Président  du  Conseil  Exécutif  de  Corse,  le  Maire  de  lacommune de Palneca, le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, lePrésident  de la  Fédération de la Corse pour la Pêche et la  Protection du MilieuAquatique, le Directeur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’OfficeFrançais de la Biodiversité, le Directeur de l’Office National des Forêts, les autoritésde Gendarmerie compétentes, tous les agents assermentés au titre de la police de lapêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE   8 : Le  présent  arrêté  fera  l'objet  d'une publication  au recueil  desactes administratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062293-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1197CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves  de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'environnement,VU la délibération  n° 05/278 AC de l'Assemblée de Corse du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 06/06 CE du Conseil exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 22 mars 2004 entre M. leMaire et le Conseil Municipal de la Commune de Bastelica et M. le Président dela Fédération de la Corse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062293-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 25 janvier 2006 entre M. leMaire et le Conseil Municipal de la Commune de Bastelica et M. le Président dela Fédération de la Corse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 20 février 2014 entre M. lePrésident du Conseil exécutif de Corse et M. le Président de la Fédération de laCorse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Corse-du-Sud de l’Office Français dela Biodiversité en date du 9 mars 2020,VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition  du Président  de  la  Fédération  de la  Corse pour  la  Pêche et  laProtection du Milieu Aquatique (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3517)ARTICLE PREMIER : Une réserve temporaire de pêche dénommée RTP des Pozzidi  Marmanu  est  instituée  sur :  le  ruisseau  « Exutoire  desPozzi »,le ruisseau  de Marmanu, le ruisseau de Guadu à aMachjia et leurs affluents.Les terrains concernés par la réserve sont situés sur les communes suivantes :2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062293-DE-1-1Reçu le 14/05/20 Commune de Bastelica (Corse-du-Sud), désignés en cadastre comme suit :- Section F4 – Parcelles n° 180, 181, 182, 183, 184, 186, 187, 188, 190, 192, 193,194, 195, 196, 197, 198, 199, 201, 202, 205, 206, 207, 208, 209, 210, 211, 212, 213,214, 216, 219, 220, 221, 225.Commune de Palneca (Corse-du-Sud), désignés en cadastre comme suit :- Section A – Parcelles n° 1, 64, 65.- Section E – Parcelle n° 15.Les limites du tronçon mis en réserve s’étendent  des sources jusqu’à la passerelledu GR20 sur le Marmanu (elles figurent sur une carte au 1 /25 000ème annexée auprésent arrêté). ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date designature du présent arrêté pour une durée de cinq annéesconsécutive.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis enréserve sont apposés des panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps surla réserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  êtreeffectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois à compter desa signature dans les communes de Bastelica et de Palnecapar les soins des Maires respectifs.ARTICLE 7 : Le Président du Conseil  exécutif  de Corse, le Maire de lacommune de Bastelica, le Maire de la commune de Palneca,le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, lePrésident de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection  du  Milieu  Aquatique,  le  Directeur  InterrégionalProvence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’Office Français dela Biodiversité, le Directeur de l’Office National des forêts, lesautorités  de  Gendarmerie  compétentes,  tous  les  agentsassermentés au titre de la police de la pêche sont chargés,chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062293-DE-1-1Reçu le 14/05/20 arrêté.ARTICLE   8 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
4
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062294-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1198CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'Environnement,VU la délibération  n° 05/278 AC de l'Assemblée de Corse du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 06/06 CE du Conseil Exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 20 février 2014 entre M. lePrésident du Conseil Exécutif de Corse et M. le Président de la Fédération de laCorse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

266



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062294-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU l’avis favorable du Chef de Service de la Haute -Corse de l’Office Français de laBiodiversité en date du 10 mars 2020,VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(Délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition  du Président  de  la  Fédération  de la  Corse pour  la  Pêche et  laProtection du Milieu Aquatique (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3518)ARTICLE  PREMIER :  Une  Réserve  Temporaire  de  Pêche  dénommée  RTP  dePuzzatelli est instituée sur le ruisseau de Speloncellu. Les terrains concernés par laréserve sont situés sur la commune de Vivariu (Haute Corse), désignés en cadastrecomme suit : - section D4 - parcelles n° 80, 85, 86, 89.- section E2 - parcelles n° 33, 36.- section E1 - parcelle n° 10.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 2 kilomètres sur le ruisseau deSpeloncello plus les affluents. Ses limites figurent sur une carte au 1 /25 000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signature duprésent arrêté pour une durée de cinq années consécutives.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pourla Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062294-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur la réserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  êtreeffectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05.278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  à  compter  de  sasignature dans la commune de Vivariu par les soins du Maire.ARTICLE 7 : Le Président du Conseil exécutif de Corse, le Maire de la commune deVivario, le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, le Président de laFédération  de  la  Corse  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique,  leDirecteur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’Office Français dela  Biodiversité,  le  Directeur  de  l’Office  National  des  forêts,  les  autorités  deGendarmerie compétentes, tous les agents assermentés au titre de la police de lapêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE   8 :  Le présent arrêté fera l'objet  d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062295-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1199CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves  de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'environnement,VU la délibération  n° 05/278 AC  de l'Assemblée de Corse du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réserves  temporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 05/06 CE du Conseil exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU le bail de location du droit de pêche conclu le 22 mars 2004 entre M. le Maire etle  Conseil  Municipal  de  la  Commune de Bastelica  et  M.  le  Président  de  laFédération de la Corse pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques,VU le bail de location du droit de pêche conclu le 28 décembre 2004 entre M. leMaire  et  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  Ciamannacce  et  M.  lePrésident de la Fédération de la Corse pour la Pêche et la Protection du MilieuAquatique, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062295-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le 20 février 2014 entre M. lePrésident du Conseil Exécutif de Corse et M. le Président de la Fédération de laCorse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Corse-du-Sud de l’Office Français dela Biodiversité en date du 9 mars 2020,VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(Délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition  du Président  de  la  Fédération  de la  Corse pour  la  Pêche et  laProtection du Milieu Aquatique (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3519)ARTICLE PREMIER :  Une réserve temporaire  de  pêche dénommée RTP du Vald'Ese est instituée sur le ruisseau d'Ese. Les terrains concernés par la réserve sontsitués sur les communes de Bastelica et de Ciamannacce (Corse-du-Sud), désignésen cadastre comme suit : - Commune de Bastelica, section F5, parcelles n° 297, 298, 299, 300, 301 (314)- Commune de Ciamannacce, section A1, parcelles n° 23, 30, 31, 32, 33, 34, 37, 38,39, 42, 44, 45.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 2,630 Kilomètres sur le ruisseaud'Ese plus ses affluents. Ses limites (de  la  source au pont  de la  forêt  de Punteniellu  à  la  station de ski)figurent sur une carte au 1 /25 000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signature du2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062295-DE-1-1Reçu le 14/05/20 présent arrêté pour une durée de cinq années consécutives.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pourla Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur la réserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  êtreeffectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05.278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  à  compter  de  sasignature dans les communes de Bastelica et de Ciamannacce par les soins desMaires respectifs.ARTICLE 7 : Le Président du Conseil exécutif de Corse, le Maire de la commune deBastelica,  le  Maire  de la  commune de  Ciamannacce,  le  Directeur  de  l’Office  del’Environnement de la Corse, le Président de la Fédération de la Corse pour la Pêcheet la Protection du Milieu Aquatique, le Directeur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur  et  Corse  de  l’Office  Français  de  la  Biodiversité,  le  Directeur  de  l’OfficeNational  des Forêts,  les  autorités  de Gendarmerie  compétentes,  tous les  agentsassermentés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE   8 :  Le présent arrêté fera l'objet  d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. 3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062295-DE-1-1Reçu le 14/05/20 AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
4
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062296-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1200CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'environnement,VU la délibération de l'Assemblée de Corse n° 05. 278 AC du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 05/06 CE du Conseil exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU la  délibération de la commune d’Ascu du 16 janvier 1993 cédant son droit depêche à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatiquede Caccia,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Haute -Corse de l’Office Français de laBiodiversité en date du 10 mars 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062296-DE-1-1Reçu le 14/05/20 VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition du Président de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protectiondu Milieu Aquatique de Caccia (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3520)ARTICLE  PREMIER :  Une  Réserve  Temporaire  de  Pêche  dénommée  RTP  d’EVentose est instituée sur les ruisseaux de Ventosi, Purtellu, Tula et leurs affluents.Les terrains concernés par la réserve sont situés sur la commune d'Asco (Haute-Corse), désignés en cadastre comme suit : - section D1 parcelles n° 1, 2, 19, 20, 21, 22- section D2 parcelles n° 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 1,128 Kilomètres sur le ruisseaude Ventosi, 2,2 Kilomètres sur le ruisseau de Purtellu et 800 mètres sur le ruisseaude Tula (plus les affluents).Ses limites (de la source à la confluence avec l’Asco ou Stranciacone) figurent surune carte au 1 /25 000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signature duprésent arrêté pour une durée de cinq années consécutives.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pourla Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062296-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur la réserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  êtreeffectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres  biologiques  peut  être  effectuée  dans  la  réserve  conformément  àl’article 7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre2005.ARTICLE  6 : Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  à  compter  de  sasignature dans la commune d'Asco par les soins du Maire.ARTICLE 7 :  Le Président du Conseil  exécutif de Corse, le Maire de la communed'Asco, le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, le Président de laFédération  de  la  Corse  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique,  leDirecteur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’Office Français dela  Biodiversité,  le  Directeur  de  l’Office  National  des  Forêts,  les  autorités  deGendarmerie compétentes, tous les agents assermentés au titre de la police de lapêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE    8 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062298-AU-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1201CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les articles L.436-12 et R.436-69 du Code de l’environnement,VU le  décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à  l'inscription sur la liste dessites et monuments naturels,  aux réserves  de chasse, aux plans de chasseainsi qu'aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13juin 1969 et le Code de l'environnement,VU la délibération  n° 05/278 AC de l'Assemblée de Corse du 16 décembre 2005portant  sur  la  procédure  d'institution  et  de  fonctionnement  des  réservestemporaires de pêche en Corse,VU la délibération n° 06/06 CE du Conseil exécutif de Corse relatif à l’institution etau fonctionnement des réserves temporaires de pêche en Corse,VU le bail de pêche amiable du domaine privé conclu le  11 juillet 2005 entre leMaire  et le Conseil Municipal de la commune  de Chisà et le Président de laFédération de la Corse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,VU l’avis favorable du Président de la Fédération de la Corse pour la Pêche et laProtection du Milieu Aquatique en date du 26 février 2020,VU l’avis favorable du Chef de Service de la Haute -Corse de l’Office Français de la1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062298-AU-1-1Reçu le 14/05/20 Biodiversité en date du 10 mars 2020,VU l’avis  favorable  du  Directeur  de  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse(délibération n° 19/163 O.E.C. du 18 décembre 2019),VU la consultation du public effectuée du 4 au 27 mars 2020, SUR proposition  du  Président  de  la  Fédération  de  la  Corse  pour  la  Pêche  et  laProtection du Milieu Aquatique (requête en date du 20 décembre 2019),VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOffice environnement de la Corse - PNRC(SGCE – RAPPORT N° 3521)ARTICLE PREMIER : Une réserve temporaire de pêche dénommée RTP de Vignaliest instituée sur le ruisseau de Rancichedda. Les terrains concernés par la réservesont situés sur la commune de Chisà désignés en cadastre comme suit : - section E3 - parcelles n° 63, 64, 228, 229, 230, 233, 236.Le tronçon mis en réserve a une longueur d'environ 900 mètres sur le ruisseau deRancichedda. Ses limites (lieu dit Orsatoriu à Chisà) figurent sur une carte au 1 /25000ème annexée au présent arrêté.ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signature duprésent arrêté pour une durée de cinq années consécutives.ARTICLE 3 : La réserve est signalée sur le terrain de manière apparente.Aux limites amont et aval du tronçon du cours d’eau mis en réserve sont apposésdes panneaux de signalisation. ARTICLE 4 : La gestion de la réserve est assurée par la Fédération de la Corse pourla Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.ARTICLE 5 : Tout acte de pêche est strictement interdit en tous temps sur la réserve.La  capture  du  poisson  destiné  à  la  reproduction  ou  au  repeuplement  peut  être2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062298-AU-1-1Reçu le 14/05/20 effectuée  dans  la  réserve  conformément  à  l’article  6  de  la  délibération  del’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.La  capture  du  poisson  à  des  fins  sanitaires  ou  scientifiques  ou  en  cas  dedéséquilibres biologiques peut être effectuée dans la réserve conformément à l’article7 de la délibération de l’Assemblée de Corse n° 05/278 AC du 16 décembre 2005.ARTICLE  6 : Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  à  compter  de  sasignature dans la commune de Chisà par les soins du Maire.ARTICLE 7 : Le Président du Conseil exécutif de Corse, le Maire de la commune deChisà, le Directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse, le Président de laFédération  de  la  Corse  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique,  leDirecteur Interrégional Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de l’Office Français dela  Biodiversité,  les  autorités  de  Gendarmerie  compétentes,  tous  les  agentsassermentés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE   8 :  Le présent arrêté fera l'objet  d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062857-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1202CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV- IVème Partie,VU la délibération n°19/101 AC de l’Assemblée de Corse du 28 mars 2019 portantapprobation  du  règlement  transitoire  des  aides  en  faveur  de  la  jeunesseinsulaire,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEAides en faveur de la jeunesse(SGCE – RAPPORT N° 3571)1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062857-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE   PREMIER : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE B.P 2020                                 PROGRAMME 4521- FonctionnementMONTANT DISPONIBLE………………………………………………522 000,00 €PRIMA STRADABénéficiaire Lieu de réalisation de l'action Montant attribué1 Confrérie Santa Croce 500 €2 C.A. Propriano Football 500 €3 C.A. Propriano Football 500 €4 Jeunesse Sport Formation 500 €5 Bastia XV 500 €6 Comité régional de gymnastique 500 €7 Secours Populaire Français Corté 500 €10 Secours Catholique Lucciana 500 €11 FC Costa Verde 500 €12 Association Luce Mare Universalis 500 €13 Football club Borgo 500 €14 Compagnie I CHJACHJARONI 500 €16 Association partage 500 €MONTANT AFFECTE …………………………….…….………………..6 500,00 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062857-DE-1-1Reçu le 14/05/20 DISPONIBLE A NOUVEAU ………………………….………….........515 500,00 €        ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062447-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1203CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le règlement d’aide N° SA 50388 (2018/N) « Aides aux investissements dansles exploitations agricoles liés à la production primaire », VU la  délibération  n°  18/139  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération n°  20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU l’arrêté n° 20/968 CE du Conseil exécutif de Corse du 4 février 2020 instaurantle  dispositif  de soutien « reconstitution de l’outil  de production » au bénéfice desexploitants agricoles insulaires victimes de la tempête FABIEN,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3528)1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062447-DE-1-1Reçu le 14/05/20 ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER horsTOP UP, inscrits au budget de l’ODARC pour un montant de49 660,12 € au bénéfice des pétitionnaires tel que mentionnéen annexe.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062626-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1204CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) « Aides aux investissements dansles exploitations agricoles liés à la production primaire », VU la  délibération  n°  18/139  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération n°  20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU l’arrêté  n°20/1089  CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24  mars  2020engageant la participation sur fonds CDC hors FEADER hors TOP UP, inscrits aubudget de l’ODARC au titre des « investissements agricoles », VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif,VU l’arrêté  n°20/1171 CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  28  avril  2020engageant la participation sur fonds CDC hors FEADER hors TOP UP, inscrits aubudget de l’ODARC au titre des « investissements agricoles », SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062626-DE-1-1Reçu le 14/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3549)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’annuler l’arrêté n°20/1171 CE du Conseil exécutif de Corsedu 28 avril 2020, sur fonds CDC hors FEADER hors TOP UP,inscrits au budget de l’ODARC au titre des « investissementsagricoles ».ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062639-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1205CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le  régime cadre  exempté  de notification  n°  SA 40417 relatif  aux  aides enfaveur des PME actives dans la transformation et la commercialisation de produitsagricoles pour la période 2015-2020,VU  la  délibération  n°  18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU  la délibération n° 20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU    la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3550)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062639-DE-1-1Reçu le 14/05/20 d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER horsTOP UP, inscrits au budget de l’ODARC,  pour un montanttotal de 291 923,70 € au bénéfice de la SAS ENCLOS DESANGES tel que précisé en annexe au titre du régime cadreexempté  de  notification  n°  SA 40417  relatif  aux  aides  enfaveur  des  PME  actives  dans  la  transformation  et  lacommercialisation  de  produits  agricoles  pour  la  période2015-2020.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062643-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1206CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le  règlement  d’aide  n°  SA 50388 (2018/N) « aides aux investissements dans lesexploitations agricoles liés à la production primaire », VU la  délibération n°  18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 adoptant lebudget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU     la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributions del’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3551)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062643-DE-1-1Reçu le 14/05/20 TOP UP, inscrits au budget de l’ODARC au titre du dispositif« Mise en valeur agricole » pour un montant de 22 645,55 €au  bénéfice  de  la  liste  des  pétitionnaires  telle  quementionnée en annexe.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062646-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1207CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) « aides aux investissements dansles exploitations agricoles liés à la production primaire »,VU la  délibération  n°  18/139  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération n°  20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3552)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

290



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-062646-DE-1-1Reçu le 14/05/20 TOP  UP,  inscrits  au  budget  de  l’ODARC  au  titre  des« investissements  agricoles »  pour  un  montant  de 132166,80 € au bénéfice des pétitionnaires tel que mentionné enannexe.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-060001-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1208CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Lionel MORTINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la  délibération  n°17/343  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  octobre  2017portant  approbation  du  règlement  des  aides  mettant  en  œuvre  le  Schémad’Aménagement, de Développement et de la Protection du Massif Corse,VU la délibération n°19/439 AC de l’Assemblée de Corse  du  29 novembre 2019portant approbation de la révision du règlement des aides mettant en œuvre leSchéma d’Aménagement,  de  Développement  et  de  la  Protection du  MassifCorse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse ;VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,
VU la délibération n°20/066 AC de l'Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d'attributions de l'Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR proposition de programmation du comité technique pour le développement du 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-060001-DE-1-1Reçu le 14/05/20 massif du 27 janvier 2020,SUR avis de la commission permanente du comité de massif du 27 janvier 2020,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEComité de massif(SGCE – RAPPORT N° 3349)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020   PROGRAMME : 3133 APDMONTANT DISPONIBLE :………………………………………….5 885 135,93 €Communauté de communes d’Alta Rocca 76 000,00 €« Outils améliorant l’accueil et l’information touristique(Signalétiques, véhicule, application mobile)»Communauté de communes d’Alta Rocca 48 000,00 €« Inventaire des us et coutumes en vue d’une labélisation »Office de Tourisme de Lisula 46 464,00 €« Etude création de stations de trail, VTT et marche nordique »PETR Ornanu Taravu Valincu Sartenesi 27 738,00 €« Actions relatives au projet alimentaire territorial »Communauté de communes Pasquale Paoli« Acquisition et installation de rideaux occultants – Prumitéi » 13 390,00 €Commune de Rusiu 28 000,00 €« Rénovation de sentiers et fontaines de la commune »MONTANT AFFECTE :………………………………………………….239 592,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU :…………………………………………5 645 543,93 €ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-060001-DE-1-1Reçu le 14/05/20 AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-060022-DE-1-1Reçu le 14/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1209CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt,  le  douze mai,  le Conseil  Exécutif  s'est réuni Parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI,  Jean BIANCUCCI,  Vanina BORROMEI,  Bianca FAZI,Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n°17/343 AC 26 octobre 2017 de l’Assemblée de Corse portantapprobation  du  règlement  des  aides  mettant  en  œuvre  le  Schémad’Aménagement, de Développement et de la Protection de du Massif Corse,VU la  délibération  n°19/439  AC  29  novembre  2019  de  l’Assemblée  de  Corseportant approbation de la révision du règlement des aides mettant en œuvre leSchéma d’Aménagement, de Développement et de la Protection de du MassifCorse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR proposition de programmation du comité technique pour le développement du massif du 27 janvier 2020,SUR avis de la commission permanente du comité de massif du 27 janvier 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200512-060022-DE-1-1Reçu le 14/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEComité de massif(SGCE – RAPPORT N° 3352)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020   PROGRAMME : 3133 APDMONTANT DISPONIBLE :…………………………………………..6 324 015.93 €Commune d’Osani        438 880,00 €« Réseau de collecte des eaux usées - hameau d’Osani »MONTANT AFFECTE                                                                        438 880,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU :…………………………………………. 5 885 135.93 €ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 12 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

296



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064392-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1210CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n°18/140 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2018,VU la  délibération n°  18/362 AC de l’Assemblée de Corse du 25 octobre  2018approuvant le budget supplémentaire 2018 de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU les arrêtés n°18/660CE, 18/662CE, et 18/664CE du Conseil exécutif de Corsedu  11 décembre  2018 portant  individualisation  des AP 2018 du programme6172, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064392-DE-1-1Reçu le 19/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEBatiments(SGCE – RAPPORT N° 3590)ARTICLE PREMIER : DECIDE de désaffecter et réaffecter ainsi qu’il suit les créditsinscrits à la rubrique :ORIGINE : B.P / BS 2018   PROGRAMME : 6172MONTANT DISPONIBLE AVANT ……………………………………………………0 €Désaffectations : « Frais Etudes Insertion » (Code ETUDINSE1)                                      100 000 € « Frais Etudes et Insertion » (Code N6172A181L)                                 100 000 € « Travaux  maintenance et  entretien  des  locaux»  (Code  6172DI1)6 844 948,69 € MONTANT DESAFFECTE :……………………………………………...7 044 948,69 €MONTANT DISPONIBLE APRES DESAFFECTATION ………………7 044 948,69 €Réaffectations : « Frais d’Etudes et d’Insertion» (Code N6172CK003)                             200 000 €« Travaux de maintenance et entretien (Code N6172A181M)              6 844 948,69 €MONTANT AFFECTE ………………………………………………………7 044 948,69 €DISPONIBLE A NOUVEAU ……………………………………………………………..0 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.2

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

298



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064392-DE-1-1Reçu le 19/05/20 AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062835-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1211CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du  Parlement européen et du Conseil du 17décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politiqueagricole commune,VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du  Parlement européen et du Conseil du 17décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveurdes agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricolecommune,VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrémentde l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062835-DE-1-1Reçu le 19/05/20 au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),VU la  délibération  n°13/233AC  de  l’Assemblée  de  Corse  approuvant  lesorientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et  forêt  du  8novembre 2013,VU la délibération n°13/150AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalitésde gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25juillet 2013,VU la  délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuitde gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre2015 et ses modifications,VU l’arrêté n°19/076CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 27mars 2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 duPDRC à compter de la campagne 2019,VU l’arrêté n°19/565CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 24septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN 2019,VU l’arrêté n°20/1044CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 17mars 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN 2019,VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comitérégional de programmation des aides pour la période 2014-2020,VU l’arrêté n°19/563CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 24septembre 2019 modifiant le règlement intérieur du Corepa,CONSIDERANT  les  avis  exprimés  par  les  membres  du  Pré-Corepa  lors  de  laconsultation écrite organisée du 28 avril au 5 mai 2020,EN sa qualité de Comité de Programmation,Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre duPDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeurODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE(SGCE – RAPPORT N° 3569)ARTICLE PREMIER : DECIDE  de programmer les opérations d’aide au titre  dessous-mesures 4.1.1, 4.1.2, 10.1, 11.1 et 13 du PDRC telles que précisées dans les2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062835-DE-1-1Reçu le 19/05/20 tableaux 1 à 5 ci-joints.ARTICLE 2 : DECIDE de déprogrammer partiellement l’opération d’aide au titre de lasous-mesure 10.1 du PDRC conformément au tableau 3 ci-joint.ARTICLE 3 :  ACCEPTE les demandes d’avenants au titre de la sous-mesure 4.1.2du PDRC conformément aux notes de l’ODARC ci-jointes.ARTICLE 4 :  DEMANDE à l’ODARC de prendre les engagements comptables etjuridiques  individuels  et  d’assurer  les  paiements  afférents  aux  opérationsprogrammées ci-dessus.ARTICLE 5 :  Le présent arrêté fera l'objet  d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064522-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1212CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17décembre 2013 portant dispositions communes  relatives au FEDER, au FSE,au fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,VU le règlement (UE) n°1306/2013 du  Parlement européen et du Conseil  du 17décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politiqueagricole commune,VU le règlement (UE) n°1307/2013 du  Parlement européen et du Conseil  du 17décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveurdes agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricolecommune,VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrémentde l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064522-DE-1-1Reçu le 19/05/20 au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),VU la  délibération  n°13/233AC  de  l’Assemblée  de  Corse  approuvant  lesorientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et  forêt  du  8novembre 2013,VU la délibération n°13/150AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalitésde gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25juillet 2013,VU la  délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuitde gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre2015 et ses modifications,VU l’arrêté n°19/076CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 27mars 2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 duPDRC à compter de la campagne 2019,VU l’arrêté n°19/565CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 24septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN 2019,VU l’arrêté n°20/1044CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 17mars 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN 2019,VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comitérégional de programmation des aides pour la période 2014-2020,VU l’arrêté n°19/563CE du Président du Conseil exécutif de Corse en date du 24septembre 2019 modifiant le règlement intérieur du Corepa,CONSIDERANT les  avis  exprimés  par  les  membres  du  Pré-Corepa  lors  de  laconsultation écrite organisée du 6 au 13 mai 2020,EN sa qualité de Comité de Programmation,Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre duPDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeurODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE(SGCE – RAPPORT N° 3596)ARTICLE PREMIER :  DECIDE  de programmer les opérations d’aide au titre  des2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064522-DE-1-1Reçu le 19/05/20 sous-mesures 10.1, 11.1, 11.2 et 13 du PDRC telles que précisées dans les tableaux1 à 4 ci-joints.ARTICLE 2 : DECIDE  de déprogrammer partiellement une opération au titre de lasous-mesure 10.1 du PDRC telle que précisée dans le tableau 1 ci-joint.ARTICLE 3 : ACCEPTE les cession-reprises totales des contrats au titre de la sous-mesure 10.1 du PDRC telles que précisées dans le tableau 5 ci-joint.ARTICLE    4 : DEMANDE à l’ODARC de prendre les engagements comptables etjuridiques  individuels  et  d’assurer  les  paiements  afférents  aux  opérationsprogrammées ci-dessus.ARTICLE   5 :  Le présent arrêté fera l'objet  d'une publication au recueil  des actesadministratifs de la Collectivité de Corse. AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064511-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1213CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment son l’article L. 4422-16,VU le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatifà l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Unioneuropéenne aux aides de minimis,VU le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarantcertaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en applicationdes articles 107 et 108 du traité, publié au JOUE du 26 juin 2014,VU les dispositions de la loi  n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la NouvelleOrganisation  Territoriale  de  la  République  dite  Loi  NOTRe  et  plusparticulièrement l’article 7 qui transfère aux régions, ou collectivités territoriales,la compétence en matière de financement d’actions d’accompagnement et deconseil organisées avant la création ou la reprise d’une entreprise et pendantles  trois  années  suivantes,  au  bénéfice  des  personnes  sans  emploi  ourencontrant  des  difficultés  pour  s’insérer  durablement  dans  l’emploi,  pourlesquelles  la  création  ou  la  reprise  d’entreprise  est  un  moyen  d’accès,  demaintien ou de retour à l’emploi,VU la délibération n° 16/293 AC de l’Assemblée de Corse du 14 décembre 20161
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064511-DE-1-1Reçu le 19/05/20 portant  adoption  du  Schéma  Régional  de  Développement  Economique,d’Innovation et d'Internationalisation (SRDEII),VU les dispositions de la délibération n° 17/023 AC de l’Assemblée de Corse du 27janvier 2017 portant transfert par l’Etat à la Collectivité Territoriale de Corse dela compétence en matière de financement des actions d’accompagnement etde conseil à la création / reprise d’entreprises au bénéfice des personnes sansemploi ou rencontrant des difficultés pour s’insérer durablement dans l’emploi,VU la délibération n° 18/323 AC de l’Assemblée de Corse du 20 septembre 2018approuvant la prorogation pour l’exercice 2018 du dispositif transitoire NACRE,VU la  délibération  n°19/377  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  25 octobre  2019portant  approbation  des  dispositions  relatives  à  la  poursuite  du  dispositifNACRE (nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’entreprise), VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13 février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU l’avenant à la convention signé entre l’ASP et la Collectivité de Corse,VU les pièces constitutives du dossier,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEADEC - Actions régionales entreprises(SGCE – RAPPORT N° 3595)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir  ainsi  qu’il  suit,  les crédits inscrits à larubrique :ORIGINE : B.P2020      PROGRAMME : 2131 FONCTIONNEMENTMONTANT DISPONIBLE :…………………………………………….300 000,00 €ASP frais de gestionMONTANT AFFECTE :………………………………………………….33 222,83 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064511-DE-1-1Reçu le 19/05/20 DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………266 777,17 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté qui pourra être diffusé partout où besoinsera,  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062821-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1214CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53VU la VI partie du code du travail,VU la  loi  n°2015-991 du 07 août  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  laRépublique – Titre VII,  VU le  contrat  de  plan  de  développement  de  la  formation  et  de  l’orientationprofessionnelle voté par l’Assemblée de Corse en date du 26 octobre 2017,VU le Plan Régional d’Investissement dans les Compétences (PRIC) signé le 03juillet 2019 entre la Collectivité de Corse et l’Etat,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du 13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenant1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062821-DE-1-1Reçu le 19/05/20 acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEParticipations centres de formation(SGCE – RAPPORT N° 3567)ARTICLE PREMIER : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : BP 2020 PROGRAMME : N° 4212 - Formation professionnelle FSEMONTANT DISPONIBLE ..................................................................4 200 000 eurosMONTANT AFFECTE .......................................................................4 200 000 eurosMise en place d’une programmation de formation en faveur des demandeurs d’emploi, cofinancée par le fonds social européen à hauteur de 50%.DISPONIBLE A NOUVEAU ........................................................................... 0 eurosARTICLE 2 : APPROUVE la convention jointe au présent arrêté, entre la Collectivité de Corse et l’école de la 2ème chance. ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : BP 2020PROGRAMME : N° 4211 - Formation professionnelle apprentissageMONTANT DISPONIBLE ...............................……………………6 092 488.38 eurosMONTANT AFFECTE « formation des détenus »................................250 000 eurosMONTANT AFFECTE « école de la deuxième chance »……………...123 000 eurosMONTANT AFFECTE « formation référent handicap »………………….20 000 euros2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062821-DE-1-1Reçu le 19/05/20 DISPONIBLE A NOUVEAU .........................................................5 699 488.38 eurosARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064395-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1215CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’éducation,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064395-DE-1-1Reçu le 19/05/20 VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3591)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE le financement des chèques VAE aux différentesstructures habilitées au titre du fonctionnement pour l’année2020.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610Chapitre : 932 - Compte : 65748Montant disponible:……………………………………………………….1 000 000 €Fonctionnement 2020 chèques VAE       Montant Affecté :………………………………………………………………20 000 €Disponible à nouveau :……………………………………………………..980 000 €ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064395-DE-1-1Reçu le 19/05/20 AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064387-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1216CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique – Titre VII,  VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,VU la  délibération  n°18/392  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  2018adoptant  le nouveau règlement des aides pour le  patrimoine – regulamentud’aiuti per u patrimoniu,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 Avril 2020 portantapprobation des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseilexécutif de Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064387-DE-1-1Reçu le 19/05/20 Président du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPatrimoine - Restauration(SGCE – RAPPORT N° 3588)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :Secteur : Patrimoine – SCRORIGINE : B.P. 2020                                     PROGRAMME 4411 - Chapitre 903 – Fonction 312 - Article 2041482MONTANT DISPONIBLE : ……………………………………….…..….5 350 056,00 €Ville di PetrabugnuRestauration et mise en valeur de la NiveraNova MH INSC 09/01/2018 :……………………………………….129 153,81 €VivariuFortin de Pasciolu, étude en vue dela restauration du fortin :……………………………………………..12 600,00 €BucugnaTranche 2, travaux de restauration église Ste-Lucie :……………26 910,00 €MerusagliaEtude préalable à la restauration du couvent St-François d'Assise :……………………………………………….12 480,00 €CanariRestauration du chœur de l'église Santa Maria Assunta² :……………………………………………...90 900,80 €A Vighjanedda  Projet Strada di i funtani :…………………………………………..25 021,16 €Castellu di RustinuRestauration intérieure de l'église Santa Maria Annunziata :………………………………………………….31 620,00 €PalascaRéhabilitation de la toiture de l'église de l'Annonciation L'Annunziata :…………………………………..147 960,88 €CalinzanaEglise St-Blaise (CL.MH) remplacement 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064387-DE-1-1Reçu le 19/05/20 des fenêtres :……………………………………………………..17 337,60 €LuriRestauration de l'église St-Pierre de Piazzaet clocher Ins MH tranche 1 toiture :…………………… …..319 350,00 €Santa Reparata di BalagnaEglise Santa Riparata (Cl MH) :……………………….........117 283,00 €San NiculaiuRestauration de l'église paroissialeMH phase 3 :………………………………………………….204 471,50 €Syndic de Copropriété Secic – Aiacciu - Cyrnos Palace, renfort des acrotères :……………………..12 100,00 €Maison de Rocca Serra – Propriétaire privé -Maison de Rocca Serra à Sartè, restauration(InscMH) :………………………………………………………..38 325,00 €U MuruEglise de l'Annunziata(INsMH) mission dediagnostic en vue de travaux :………………………………...12 440,00 €BunifaziuBastion de l'étendard, travaux de rénovation pour mise en valeur :………………………………………………...102 325,08 €MONTANT AFFECTE : ………………………………………….1 300 278,83 €DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………..4 049 777,17 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064387-DE-1-1Reçu le 19/05/20 AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
4
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Collectivité Territoriale de Corse Direction de la culture et du PatrimoineIMPACT FINANCIER DU RAPPORTDate estimée affectation mai-20juin-20Situation du sous-programme hors présent rapport ECHEANCIER CPSous-Programme TOTAL N N + 1 N + 2 N + 3 N + 4 N + 5 Total4411C I 0,00 €CP VotésDisponible CPImpact financier du rapport ECHEANCIERN° Rapport Libellé / Objet Sous-Programme N° affectation si existante N N + 1 N + 2 N + 3 N + 4 N + 5 TotalDirection Patrimoine  subventions Immobilières  4411C I Echéancier AP/AE **CPFinancement Financeur Echéancier N N + 1 N + 2 N + 3 N + 4 N + 5 TotalEffort Financier CTC* Données CA N-1 du sous-programme (annexe 4 - C7 et C8)** Dans l'hypothèse où l'opération necessitera des AP ou AE supplémentaires ultérieures
Date estimée engagement comptable (convention, arrêtés, marchés…)Stock d'autorisations au 31/12/N-1* Autorisations déjà affectées en N 500 000,00 € 500 000,00 € 300 278,83 € 1 300 278,83 €5 701 055,00 €5 067 747,00 €Montant AP/AE et CP necessaires1 300 278,83 €Nature (subvention, dotation, convention…) 500 000,00 € 500 000,00 € 300 278,83 € 1 300 278,83 €
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1217CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 de la CommissionEuropéenne en date du 17 juin 2014, notamment son article 54,VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique - Loi NOTRe, VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la  délibération n°  15/284 AC de l’Assemblée de Corse du 29 octobre  2015portant approbation des règlements modifiés du fonds d’aides à la création dela Collectivité Territoriale de Corse et du placement sous RGEC des règlementsdu fonds d’aides à la création,VU la délibération n° 17/136 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juin 2017 portantsur les règles de fonctionnement des comités d’experts d’aide à la décisiondans le secteur culturel et autorisant le Président du Conseil Exécutif de Corseà procéder aux  nominations de leur membres,  1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

320



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveaucadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU la  délibération n°  17/319 AC de l’Assemblée de Corse du 26 octobre  2017portant approbation de la convention de coopération pour le cinéma et l’imageanimée 2017/2019  entre  l’Etat,  le  Centre  national  du  cinéma  et  de  l’imageanimée (CNC) et la Collectivité Territoriale de Corse, VU la délibération n° 18/114 AC de l'Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2019 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse, VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutifde Corse et à son Président,VU la délibération n° 20/068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 adoptantle rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3592)ARTICLE PREMIER     : EN  APPLICATION  de  la  délibération  n°  18/114  AC  del'Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlementdes aides pour la culture - Article 2 - le Président du Conseilexécutif  de  Corse  est  autorisé  à  individualiser  les  fondscorrespondants  en  Conseil  Exécutif,  et  à  prendre  toutemesure subséquente (arrêté, convention et avenants), dansla limite des plafonds prévus et dans le cadre des modalitéset  dispositions  définies  au  règlement  des  aides  pour  laculture, conformément aux modèles joints au présent arrêté.ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique : 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 ORIGINE : B.P. 2020PROGRAMME : Culture – Investissement – 4423MONTANT DISPONIBLE :………………………………………………...8 645 740,00 €EXERCICE  2020  /  AIDE  Á  L'ÉCRITURE  CINEMATOGRAPHIQUE  ETAUDIOVISUELLE* Monsieur Jean-Mathieu MASSONI (CALVI)............................................3 000,00 €" DEMI-HOMME "  (court métrage de fiction)Coût prévisionnel : 3 070,00 € TTC (taux d’intervention : 97,72%).* Madame Camille ZEHENNE (AIACCIU)…………………………………….3 500,00 €" LA MER INTERIEURE, MEDITERRANEE SIMULACRE " (documentaire)Coût prévisionnel : 3 665,00 € TTC (taux d’intervention : 95,50%).* Monsieur Patrick MANNU (OCANA)…………………………….................3 500,00 €" OBJECTIF 2024 - LE REVE OLYMPIQUE " (documentaire)Coût prévisionnel : 3 500,00 € TTC (taux d’intervention : 100,00%).* Madame Felicia VITI (SARTE) ………………………..……………………..3 000,00 €" ECHO "  (court métrage de fiction)Coût prévisionnel : 3 000,00 € TTC (taux d’intervention : 100,00%).* Monsieur Paolo MATTEI (PARIS).............................................................5 617,00 €" L'ETOILE DU BERGER "  (résidence d’écriture / court métrage de fiction)Coût prévisionnel : 5 617,00 € TTC (taux d’intervention : 100%).EXERCICE  2020  /  AIDE  AU  DÉVELOPPEMENT,  A  L’INNOVATION  ET  AUXECRITURES EMERGENTES * SARL CINED (VENACU)……………………………………………………..10 000,00 €" LOOKING FOR SAADA'H " (documentaire)Coût prévisionnel : 10 255,00 € HT (taux d’intervention : 97,51%).   * SARL MOUV PRODUCTIONS (AIX EN PROVENCE)............................20 000,00 €" K17 "  (long métrage de fiction)  Coût prévisionnel : 21 433,00 € HT (taux d’intervention : 93,31%).   * SARL CHJACHJARELLA PRODUZIONE (BASTIA)..............................20 000,00 €" TRALALÀ "  (série de fiction)  Coût prévisionnel : 22 475,00 € HT (taux d’intervention : 88,99%).* SAS COLLECTION OPUS (CARPENTRAS)...........................................15 000,00 €" PALUDI "  (long métrage de fiction)  Coût prévisionnel : 15 000,00 € HT (taux d’intervention : 100,00%).   * SARL CHAZ PRODUCTIONS (MONTROUGE).......................................20 000,00 €" LA LOI DU PLUS FORT "  (long métrage de fiction)  3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 Coût prévisionnel : 74 000,00 € HT (taux d’intervention : 27,03%).* SARL LES PRODUCTIONS DU TRITON (AIACCIU)…...……………….10  000,00 €" LA PART DU REVE "  (documentaire)Coût prévisionnel : 20 813,08 € HT (taux d’intervention : 48,05%).   EXERCICE 2020 /  AIDE A LA PREMIERE ŒUVRE CINEMATOGRAPHIQUE ETAUDIOVISUELLE* SARL ALIBI PRODUCTION (BASTIA) ………………………………………..30 000 €" BRANDO (LA SOIF) "  (court-métrage de fiction) Coût prévisionnel : 37 527,00 € HT (taux d’intervention : 79,94%).* SARL HAIKU FILMS (PARIS)……………………………………………….….30 000 €" L'ECHAPPEE "  (court-métrage de fiction)                 Coût prévisionnel : 76 033,00 € HT (taux d’intervention : 39,46%).EXERCICE  2020/  AIDE  A  LA  PRODUCTION  DE  COURTS  ET  MOYENSMÉTRAGES ET DE DOCUMENTAIRES D’AUTEURS * SARL FILMO2 (MARSEILLE)….………………………………………………..40 000 €" DONNA BELLA "  (court-métrage de fiction)Coût prévisionnel : 89 436,10 € HT (taux d’intervention : 44,72%).* SAS LA MANSARDE CINEMA (PARIS)..……………………………………..40 000 € " ROSALIE & CESAR " (court-métrage de fiction) Coût prévisionnel : 51 335,00 € HT (taux d’intervention : 77,92%).* SARL INJAM PRODUCTION (PARIS)………………………………………... 40 000 €" CORSICALAND : KURT STORY " (court-métrage de fiction) Coût prévisionnel : 80 865,21 € HT (taux d’intervention : 49,47%).* SAS DUNK FILMS (PARIS)……………………………………………………..40 000 €" MA BICHE " (court-métrage de fiction) Coût prévisionnel : 84 804,00 € HT (taux d’intervention : 47,17%).* SAS SEQUENCES-CLES PRODUCTIONS (PARIS)………………………..40 000 € " DE CHAIR ET DE SANG " (court-métrage de fiction) Coût prévisionnel : 92 960,00 € HT (taux d’intervention : 43,03%).EXERCICE 2020 / AIDE A LA PRODUCTION DE DOCUMENTAIRES * SARL STELLA PRODUCTIONS (VINTISARI).........................................31 000,00 €" ANGELO RINALDI, UNE ŒUVRE SANS CONCESSIONS " (documentaire)    Coût prévisionnel : 125 052.53 € HT (taux d’intervention : 24,79%).* SARL STELLA PRODUCTIONS (VINTISARI).........................................18 000,00 €" SAUVAGE ET DOMESTIQUE " (documentaire)    Coût prévisionnel : 85 785.14 € HT (taux d’intervention : 20,98%).* SARL MARETERRANIU (AFA)……………………………………………..40 000,00 €4
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 " ROME, VILLE EN PERTE "  (documentaire)  Coût prévisionnel : 140 676,00 € HT (taux d’intervention : 28,43%).* SARL MARETERRANIU (AFA)……………………………………………..40 000,00 €" LA FAMILLE DE ROCCA SERRA "  (documentaire)   Coût prévisionnel : 144 418,43 € HT (taux d’intervention : 27,70%).* SAS ALTA ROCCA FILMS (PARIS)………………….…………………….30 000,00 € " MICHAEL CIMINO - LES MIRAGES DE L'AMERIQUE " (documentaire)   Coût prévisionnel : 325 451,00 € HT (taux d’intervention : 9,22%).* SARL MOUVEMENT (AIACCIU)……………………………………………40 000,00 €" LE CLAN DES BONAPARTE "  (documentaire)   Coût prévisionnel : 153 664,00 € HT (taux d’intervention : 26,03%).* SARL MOUVEMENT (AIACCIU)……………………………………………40 000,00 €" L'AMBITION DES BONAPARTE "  (documentaire)   Coût prévisionnel : 138 386,00 € HT (taux d’intervention : 28,90%).* SARL MECANOS PRODUCTIONS (PARIS)…………………………….. 34 000,00 € " DANS LES YEUX DE JULIETTE " (documentaire)    Coût prévisionnel : 124 023,00 € HT (taux d’intervention : 27,41%).* SARL INTERVISTA PROD (AIACCIU)……………………………………..30 000,00 €" CHATAIGNIERS, DES RACINES POUR NOS LENDEMAINS " (documentaire)   Coût prévisionnel : 112 783,87 € HT (taux d’intervention : 26,60 %).EXERCICE 2020  /  AIDE A LA CAPTATION -  RECREATION DE SPECTACLESVIVANTS* SARL MARETERRANIU (AFA)……………………………………………..20 000,00 €" SORRU IN MUSICA NATALE - U CUNCERTU "  (captation) Coût prévisionnel : 45 787,00 € HT (taux d’intervention : 43,68%).EXERCICE 2020 / AIDE A LA MUSIQUE DE FILMS* SARL CINED (VENACU)………..……………………………………………..2 500,00 €" FORÊT "  (court métrage de fiction) Coût prévisionnel : 3 600,00 € HT (taux d’intervention : 69,44%).* SARL KORROM (AIACCIU)…………………………………………………..2 500,00 €" LEON LOGAR "  (documentaire) Coût prévisionnel : 5 000,00 € HT (taux d’intervention : 50,00%).EXERCICE  2020  /  AIDE  A  LA  DIFFUSION  DES  ŒUVRESCINEMATOGRAPHIQUES ET AUDIOVISUELLES CORSES* SARL INTERVISTA PROD (AIACCIU)………………………………………3 500,00 € " RN 193 "  (documentaire - sous titrage)Coût prévisionnel : 7 634,00 € HT (taux d’intervention : 45,85%).* SARL INTERVISTA PROD (AIACCIU)………………………………………4 500,00 € 5
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064450-DE-1-1Reçu le 19/05/20 " LANGUE CORSE, LE REBOND ASSOCIATIF "  (documentaire - sous titrage)Coût prévisionnel : 10 123,00 € HT (taux d’intervention : 44,45%).MONTANT AFFECTE  :............................................................................709 617,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU :.................................................................7 936 123,00 €ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
6
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064532-CC-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1218CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveau cadrepour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU la  délibération  n°  18/139  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°18/114  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  27  avril  2018adoptant le règlement des aides pour la culture,VU la  délibération  n°18/139  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mai  2018adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la Culture de la Collectivité de Corse,VU la  délibération n°  20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la  délibération  n°  20/066  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  avril  2020prenant  acte  des  délégations  d’attributions  de  l’Assemblée  de  Corse  au  Conseil1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064532-CC-1-1Reçu le 19/05/20 exécutif de Corse et à son Président,VU la  délibération  n°  20/068  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  avril  2020adoptant le rapport « Vince contr’à u COVID 19 »,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3598)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  auxrubriques suivantes :ORIGINE : B.P 2020     PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENTMONTANT  DISPONIBLE………………………………………………….4 126 907,26 €Editions Corsica Comix - OCANAOrganisation et participation de la maison d’édition à des actions de promotion en Corse en 2020………………….……………………………..6 500,00 €Dépense subventionnable : 13 000 € HTTaux d’intervention : 50 %Editions Eoliennes – BASTIAParticipation en octobre 2020 au marché de la poésie…………….………….. 675,00 €Dépense subventionnable : 900 € TTC       Taux d’intervention : 75 %MONTANT AFFECTE……………………………………………………….…...7 175,00 €DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..4 119 732,26 €ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064532-CC-1-1Reçu le 19/05/20 AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062830-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1219CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la  délibération  n° 20/066  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  avril  2020prenant  acte  des  délégations  d’attribution  de  l’Assemblée  de  Corse  au  Conseilexécutif de Corse et à son Président,VU la  délibération  n°  18/139  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mars  2018portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération n°  20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 2020-066 AC du 24 avril 2020 portant délégation d’attributionsde l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif.VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-062830-DE-1-1Reçu le 19/05/20 Infrastructures portuaires MOA(SGCE – RAPPORT N° 3568)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à  la rubrique :ORIGINE : B.P 2020 - PROGRAMME : 1141 - Fonctionnement MONTANT D’AE DISPONIBLE................................................................920 000,00 €MONTANT A AFFECTER ……………………………………………………920 000,00 €A ventiler sur les opérations suivantes :1141M001 – Fonctionnement courant 2020………………………………..600 000,00 €1141M007 – Diagnostics infra portuaires ex-départementales…………...320 000,00 €MONTANT D’AE RESTANT DISPONIBLE ………………………………….…….0,00 €ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-061606-AU-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1220CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 2111-1 à L. 2233-2, L.2211-1 à L. 2233-2, et R. 22212-1 à R. 222-3 et R. 2311-1 à R. 2324-48,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le projet porté par le service des centres de planification et d’éducation familialede  la  Collectivité  de  Corse,  de  l’organisation  d’une  conférence-débat  le  15octobre  2020  à  Corte,  sur  le  thème  « Rumeur,  jeunesse  et  sexualité :  descroyances aux savoirs »,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-061606-AU-1-1Reçu le 19/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPrestations du CPEF(SGCE – RAPPORT N° 3461)ARTICLE PREMIER : APPROUVE l’organisation,  par  le  service  des  centres  deplanification  et  d’éducation  familiale  de  la  Collectivité  deCorse, d’une conférence-débat le 15 octobre 2020 à Corti,sur  le  thème  «  Rumeur,  jeunesse  et  sexualité  :  descroyances aux savoirs ».ARTICLE 2   : APPROUVE,  pour  cette  manifestation,  l’imputation  d’uncrédit  de  fonctionnement  d’un  montant  de  5 000 €  sur  lebudget  de  la  Collectivité  de  Corse  (chapitre  934,  fonction412, compte 6185).ARTICLE   3 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064413-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1221CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEPrestations des fléaux sociaux(SGCE – RAPPORT N° 3576)1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

333



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064413-DE-1-1Reçu le 19/05/20 ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  nécessité  d’engager  les  dépensesexceptionnelles à hauteur de 3 000 000 € destinée à l’achatdes  masques  de  protection  et  d’EPI  complémentaires,  etAUTORISE la passation des commandes nécessaires.ARTICLE 2 : PRECISE que  les  dépenses  seront  imputées  sur  leprogramme 5215, chapitre 934, fonction 412, compte 60668.ARTICLE 3 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064266-CC-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1222CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n° 18/281 AC de l’Assemblée de Corse du 27 juillet 2018 prenantacte du PRUGHJETTU D’AZZIONE SUCIALE pour la période 2018-2021,VU la délibération  n° 18/314 AC de l’Assemblée de Corse du 20 septembre 2018autorisant le lancement de l’appel à projets BIEN VIEILLIR EN CORSE pour lamise en place, sur la période 2019-2020, d’actions collectives de prévention dela perte d’autonomie sur les territoires de Corse,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU l’arrêté n° 19/033 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 19 février2019 portant individualisation de crédits à la suite de l’appel  à projets BIEN1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064266-CC-1-1Reçu le 19/05/20 VIEILLIR EN CORSE pour la période 2019-2020,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSESocial(SGCE – RAPPORT N° 3583)ARTICLE   PREMIER   : APPROUVE les 4  avenants  subséquents  aux conventionsentre  la  Collectivité  de  Corse  et  les  porteurs  de  projetsuivants présenté en annexe :
 Patricia Den Hartog
 Union Régionale de la Mutualité Française de Corse
 CCAS de Bastia
 Association « A casa di a Salute di San’Niculaiu ».ARTICLE 2   : VALIDE la  répartition  subséquente  de  12 033  euros decrédits  supplémentaires  ci-annexée,  programme  5134  –chapitre 934 – fonction 4238 – compte 611.ARTICLE   3   : CHARGE le Directeur général des services de la Collectivitéde Corse de l’exécution du présent arrêté.ARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064363-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1223CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV- IVème Partie,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement financier de la collectivité de corseVU la délibération n°20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du budget primitif de la collectivité de corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020  prenantacte des délégations d’attribution de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU la délibération n° 20/068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 adoptantle rapport « VINCE CONTR’À U COVID-19 »,VU l’arrêté  n° 20/1157CE du  Président du  Conseil  exécutif  de Corse  du 21 avril2020 portant affectation des crédits pour le concours « Allora create in casa »,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064363-DE-1-1Reçu le 19/05/20 Aides en faveur de la jeunesse(SGCE – RAPPORT N° 3584)ARTICLE   PREMIER : DECIDE d'individualiser ainsi qu’il suit les crédits inscrits àla rubrique :ORIGINE B.P 2020                   PROGRAMME 4521 JEUNESSE - FONCTIONNEMENTSecours Populaire 1 500 €Les petites mains solidaires 3 000 €Hors normes 3 000 €Association Savannah 1 500 €PEP 2B 1 500 €Protection civile 1 500 €U Liamu Gravunincu 1 500 €FALEP2A 1 500 €TOTAL : 15 000 €ARTICLE 2 : Le présent  arrêté sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064593-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1224CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  LaudaGUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe ANGELINI, Vanina BORROMEI, Marie-Antoinette MAUPERTUISLE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU l’enregistrement  du  régime  SA.40032  -  2014/XA  par  la  CommissionEuropéenne, en 2015, pour l’indemnisation des castanéiculteurs pour les pertesentraînées par l’infestation des vergers par le cynipsVU la délibération n°13/262 AC de l’Assemblée de Corse du 19 décembre 2013approuvant le plan d’indemnisation des pertes dues au Cynips du châtaignier,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064593-DE-1-1Reçu le 19/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Opérations spécifiques(SGCE – RAPPORT N° 3602)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur proposition du service instructeur ODARC, d’engager sa participation :A l’opération « Indemnisation des castanéiculteurs pour lespertes entraînées par l’infestation des vergers par le cynipsdu châtaignier-Campagne 2018 » menée par le Groupementrégional des producteurs et transformateurs de châtaignes etmarrons  de  Corse  (GRPTCMC) au  titre  des  « Opérationsspécifiques » du budget de l’ODARC  pour un montant totalde 293 865,20 € ainsi que détaillé en annexe I.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064227-DE-1-1Reçu le 19/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1225CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an  deux mille vingt, le  dix neuf mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020 sur l’urgence sanitaire, sous la présidence de M. Jean BIANCUCCI enapplication des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 4422-25 du code généraldes collectivités territoriales.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  SaveriuLUCIANI, Lionel MORTINI, François SARGENTINIETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.Jean-Christophe  ANGELINI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,Gilles SIMEONILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique,VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveaucadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU la délibération n° 18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la Culture de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenant1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064227-DE-1-1Reçu le 19/05/20 acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU la  délibération  n°  20/068  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  avril  2020,adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3580)ARTICLE PREMIER : En application de la délibération 18/114 AC de l’Assembléede Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlement des aidespour la Culture, le Président du Conseil exécutif est autoriséà  signer  les  projets  de  conventions  portés  en  annexe  duprésent arrêtéARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  auxrubriques suivantes :ORIGINE : B.P 2020     PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENTMONTANT  DISPONIBLE……………………………………………….…5 215 907,26 €I. AIDE AUX LABURATORI CULTURALIAssociation BB Prod – SARRULA E CARCOPINUProgramme d’activités culturelles 2020 du lieu associatif implanté à Sarrola ……………………………………..……………………..   20 000,00 €Association Spartimusica – BASTIAProgramme d’activités culturelles 2020 du lieu associatif implanté à Bastia ……………………………………………………………….14 000,00 €S/Total Laburatorii culturali : 34 000€II. AIDE AUX LIEUX DE SPECTACLES1.Lieux  de  spectacles  pluridisciplinaires  à  vocation  territoriale  (« i  lochiterrituriale d’arti in scena »:Théâtre municipal de Bastia– BASTIAProgrammation en 2020 de spectacles  au sein du théâtre municipal et de l’Alb’orru, organisation de manifestations artistiques hors les murs, d’un festival (I Sulleoni) et d’actions de médiation culturelle…………….350 000,00 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200519-064227-DE-1-1Reçu le 19/05/20 2.Les scènes de Corse (« i sceni ») : Commune d’AIACCIUProgrammation  en  2020  de  spectacles   et  d’expositions  au  sein  de  l’EspaceDiamant, organisation de manifestations artistiques hors les murs et d’actions de médiation culturelle……………………………………..…………………205 000,00 €Commune de PRUPIÀProgrammation en 2020 de spectacles et d’expositions au sein du théâtre municipal …………………………………..…………….150 000,00 €S/TOTAL lieux de diffusion : 705 000€III. LES FESTIVALS A RAYONNEMENT INTEREGIONALAssociation Jeunesses Musicales de Méditerranée - BASTIAorganisation du festival des « Rencontres musicales de Méditerranée» en novembre2020 et de concerts pédagogiques à destination des établissements scolaires de l’îledurant toute l’année civile…………………………..…………….………….150 000,00€Association U Svegliu Calvese – CALVIOrganisation du festival des rencontres de chant polyphoniques de Calvi en septembre 2020 et programme annuel d’activités……………………  200 000,00 €S/TOTAL Festival interrégional: 350 000€MONTANT AFFECTE……………………………………….…………….1 089 000,00 €MONTANT A NOUVEAU DISPONIBLE…………….…………………..4 126 907,26 €ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 19 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062050-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1226CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEFormations, déplacements, action sociale(SGCE – RAPPORT N° 3489)1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062050-DE-1-1Reçu le 26/05/20 ARTICLE PREMIER : DECIDE d’affecter comme proposé ci-après les autorisationsd’engagement et les autorisations de programme : ORIGINE : B.P 2020 Programme 6142 section d’investissementIntitulés Affectationsexistantes ou àcréer Montants àaffecter Système d’Information Social N6142A181K 2 000 000 €Système d’Information Ressources Humaines N6142A191J 500 000 €Système d’Information Gestion Financière N6142A181H 250 000 €Concession et droits similaires Nouvelleaffectation 1 000 000 €Acquisition de matériels informatiques et de téléphonie Nouvelleaffectation 500 000 €Projets d’Infrastructure Système d’Information Nouvelleaffectation 700 000 €MONTANT D’AP DISPONIBLE   ......................................................6 900 000 eurosMONTANTS A AFFECTER   .............................................................4 950 000 eurosRESTE A AFFECTER   .....................................................................1 950 000 eurosProgramme 6142 section de fonctionnementIntitulés Affectations à créer Montants à affecter Frais de télécommunication Nouvelle affectation 2 000 000 €Prestation de services Nouvelle affectation 500 000 €Maintenances Nouvelle affectation 2 000 000 €MONTANT D’AE DISPONIBLE   ......................................................6 200 000 eurosMONTANTS A AFFECTER   .............................................................4 500 000 eurosRESTE A AFFECTER   .....................................................................1 700 000 euros  Programme 6164 section de fonctionnementIntitulés Affectationsexistantes ou àcréer Montants àaffecter Formations liées aux compétences métiers N6164BL001 283 680 €Formation Diplôme Etat Assistantes Familiales N6164A192B 25 600 €Marché Analyse des pratiques professionnelles N6164A192C 30 000 €Marchés Certificat d’Aptitude à la Conduite En Sécurité et Permis Poids Lourds N6164BL003 90 000 €Marchés communication interne N6164A192F 50 000 €Parcours professionnel publicité et recherche depostes spécifiques N6164A192D 50 000 €Formation missions compétences transverses Nouvelleaffectation 10 000 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062050-DE-1-1Reçu le 26/05/20 Convention CFA Marseille pour 4 apprentis Nouvelleaffectation 24 560 €MONTANT D’AE DISPONIBLE   .........................................................700 000 eurosMONTANTS A AFFECTER   ................................................................563 840 eurosRESTE A AFFECTER   ........................................................................136 160 eurosProgramme 6162 sections d’investissement et de fonctionnement   Intitulés Création denouvelles AP/AE Montants à affecter Fonds d’Insertion pour Personnes Handicapées (FIPH) AP 100 000 €Marché installation de défibrillateurs AP 160 000 €Fonds d’Insertion pour Personnes Handicapées (FIPH) AE 40 000 €Médecine de prévention marchés divers AE 40 000 €Marché maintenance défibrillateurs AE 100 000 € MONTANT D’AP DISPONIBLE   .........................................................260 000 eurosMONTANTS A AFFECTER   ................................................................260 000 eurosRESTE A AFFECTER   ...................................................................................0 eurosMONTANT D’AE DISPONIBLE   .........................................................610 000 eurosMONTANTS A AFFECTER   ................................................................180 000 eurosRESTE A AFFECTER   ........................................................................430 000 eurosARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064390-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1227CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n°18/140 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2018,VU la  délibération n°  18/362 AC de l’Assemblée de Corse du 25 octobre  2018approuvant le budget supplémentaire 2018 de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064390-DE-1-1Reçu le 26/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEMaintenance et sécurité(SGCE – RAPPORT N° 3589)ARTICLE PREMIER : DECIDE de désaffecter et réaffecter ainsi qu’il suit les créditsinscrits à la rubrique :ORIGINE : B.P / BS 2018 PROGRAMME : 6172 – FonctionnementMONTANT DISPONIBLE AVANT ………………………………………………….0 €-Désaffectations :« Achat de matériels intervention Régie» (Code ACHAMAT             2 999 101,44 €« Contrats Maintenance Entretien » (Code CONTRENT1-B)              112 090,42 €« Espaces verts » (Code ESPVERTS1)                                               230 000,00 €« Fournitures d’Entretien (Code N6172A182B)                                      79 865,90 €« Contrat Maint Vérifs règlementaires»(CodeN6172A182D)                211 205,61 €« Travaux de maintenance et d’entretien » (Code N6172A182E)        259 177,12 €« Travaux Maintenance Entretien » (Code TRAVAUX1)                    1 034 624,83 €MONTANT DESAFFECTE :  …………………………………………4 926 065,32 €MONTANT DISPONIBLE APRES DESAFFECTATION …………..4 926 065,32 €-Réaffectations :« Matériels interventions Régie» (Code N6172CK006)                     2 000 000,00 €« Entretien des Espaces verts (Code N6172CK004)                        1 000 000,00 €« Travaux Maintenance, Entretien, Vérifications                               1 226 065,32 €   règlementaires» (Code N6172CK005)            « Contrats Maintenance, Entretien, Vérifications                                 700 000,00 €   règlementaires » (Code N6172CK007)                 MONTANT AFFECTE …………………………………………………..4 926 065.32 €DISPONIBLE A NOUVEAU ………………………………………………………….0 €2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064390-DE-1-1Reçu le 26/05/20 ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062607-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1228CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 
VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,
VU la délibération n°18/249 AC de l’Assemblée de Corse du 26 juillet 2018 portantindividualisation de crédits en faveur de l’acquisition de progiciels et outils webauprès de l’entreprise ESRI France,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062607-DE-1-1Reçu le 26/05/20 SIG(SGCE – RAPPORT N° 3546)ARTICLE PREMIER : APPROUVE la signature par le Président du Conseil exécutifde Corse du contrat de prêt pour l’utilisation de la plateformeArcGis Online de la société ESRI France pour une durée detrois mois.ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064850-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1229CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,VU le code de l’éducation, chapitre IV, section III,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 19/077 AC de l’Assemblée de Corse du 28 mars 2019 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2019,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU la convention n° 19/SFOR/23 en date du 16 octobre 2019 concernant le CTOP de la construction, 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064850-DE-1-1Reçu le 26/05/20 VU la convention n° 19/SFOR/24 en date du 21 octobre 2019 concernant le CTOP Ateliers et chantiers d’insertion, SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEParticipations centres de formation(SGCE – RAPPORT N° 3611)ARTICLE PREMIER : ACCEPTE de  prolonger  par  avenant  joint  la  durée  de  laconvention n°19/SFOR/23 concernant le CTOP constructionjusqu’au 31 juillet 2020.ARTICLE 2     : ACCEPTE de  prolonger  par  avenant  joint  la  durée  de  laconvention  19/SFOR/24  concernant  le  CTOP  chantiersd’insertion jusqu’au 31 décembre 2020.ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064858-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1230CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’Education,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du Règlement Budgétaire et Financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenant1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064858-DE-1-1Reçu le 26/05/20 acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de la Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3615)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE le  financement  de  l’Association  régionale  desmissions  locales  (ARML)  au  titre  du  fonctionnement  pourl’année 2020, et  APPROUVE la convention telle que jointeen annexe.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610 - Chapitre : 932 - Compte : 65748MONTANT DISPONIBLE :…………………………………………………     980 000 €Fonctionnement 2020 Association régionale des missions locales (ARML)MONTANT AFFECTE :……………………………………………………        88 000 €DISPONIBLE A NOUVEAU :………………………………………………     892 000 €ARTICLE 4 : Le présent  arrêté  sera  publié au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064858-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064865-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1231CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’Education,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064865-DE-1-1Reçu le 26/05/20 VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3616)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE le financement de la Mission locale d’Aiacciu autitre du fonctionnement pour l’année 2020, et APPROUVE laconvention telle que jointe en annexe.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610 - Chapitre : 932 - Compte : 65748MONTANT DISPONIBLE :…………………………………………………     892 000 €Fonctionnement 2020 Mission locale d’AiacciuMONTANT AFFECTE :……………………………………………………      170 000 €DISPONIBLE A NOUVEAU :……………………………………………...     722 000 €ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064865-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064877-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1232CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de Mme  Marie-AntoinetteMAUPERTUIS en application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 4422-25 du code général des collectivités territoriales.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Lauda  GUIDICELLI,  Saveriu  LUCIANI,  Lionel  MORTINI,  FrançoisSARGENTINIETAIENT ABSENTS  :  MM. Jean-Christophe ANGELINI, Gilles SIMEONILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’éducation,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064877-DE-1-1Reçu le 26/05/20 VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de la Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3618)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE le financement de la Mission locale de Bastia autitre du fonctionnement pour l’année 2020, et APPROUVE laconvention telle que jointe en annexe.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610 - Chapitre : 932 - Compte : 65748MONTANT DISPONIBLE : ……………………………………………     722 000 €Fonctionnement 2020 Mission locale de BastiaMONTANT AFFECTE : ………………………………………………..     138 000 €DIPONIBLE A NOUVEAU : ………………………………………...….    584 000 €ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064877-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064884-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1233CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’éducation,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenant1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

363



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064884-DE-1-1Reçu le 26/05/20 acte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3619)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE  le  financement  de  la  Mission  locale  dePortivechju  Sud  Corse au  titre  du  fonctionnement  pourl’année 2020, et  APPROUVE la convention telle que jointeen annexe.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610 - Chapitre : 932 - Compte : 65748MONTANT DISPONIBLE :………………………………………………     584 000 €Fonctionnement 2020 Mission locale de Portivechju Sud CorseMONTANT AFFECTE :………………………………………………….     107 600 €DISPONIBLE A NOUVEAU : ……………………………………..……     476 400 €ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064884-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064891-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1234CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU le Code de l’éducation,VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,VU la loi n°20-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploiet à la démocratie locale, VU la loi  n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenirprofessionnel,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064891-DE-1-1Reçu le 26/05/20 de Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEOrientation TLV(SGCE – RAPPORT N° 3620)ARTICLE PREMIER : ADOPTE le  rapport  du  Président  du  Conseil  exécutif  deCorse.ARTICLE 2 : AUTORISE  le  financement  de  la  Mission  locale  rurale  deHaute-Corse au titre du fonctionnement pour l’année 2020,et APPROUVE la convention telle que jointe en annexe.ARTICLE 3 : DECIDE de  répartir  et  d’affecter  les  crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020PROGRAMME : 4610 - Chapitre : 932 - Compte : 65748MONTANT DISPONIBLE :…………………………………………………    476 400 €Fonctionnement 2020 Mission locale rurale de Haute-CorseMONTANT AFFECTE :…..……………………………………………….     158 000 €DISPONIBLE A NOUVEAU :……………………………………………..     318 400 €ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064891-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064226-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1235CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de laRépublique,VU la délibération n°17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveaucadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,VU la délibération n°18/114 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptantle règlement des aides pour la culture,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 adoptantle règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°18/187 AC de l’Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portantapplication du règlement des aides pour la Culture de la Collectivité de Corse,VU l’arrêté n°18/396 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 02 octobre1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064226-DE-1-1Reçu le 26/05/20 2018  individualisant  le  fonds  Culture  –  fonctionnement  et  approuvant  laconvention  annuelle  2018  à  conclure  entre  la  Collectivité  de  Corse  etl’association Théâtre de NENEKA, VU la  convention  n°CON1831  SASC  DU  29  octobre  2018 conclue  entrel’association Théâtre de NENEKA- Aiacciu et la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028 AC de l’Assemblée de  Corse  du  13 Février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020, prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutifde Corse et à son Président,VU la  délibération  n°  20/068  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  avril  2020,adoptant le rapport « Vince contra u COVID-19 »,VU le  courriel  en  date du 1er  mai  2020 adressé par  l’association  « Théâtre deNeneka » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSECulture(SGCE – RAPPORT N° 3579)ARTICLE PREMIER : En application de l’article 2 de la délibération n°18/114 AC del’Assemblée de Corse du 27 avril 2018 adoptant le règlementdes aides pour la culture, le Président du Conseil exécutif deCorse  est  autorisé  à  signer  le  projet  d’avenant  à  laconvention  n°CON1831 SASC du 29 octobre 2018 conclueentre  l’association  Théâtre  de  NENEKA  (Aiacciu)  et  laCollectivité de Corse tel qu’il est placé en annexe du présentarrêté.ARTICLE 2 : PORTE, en application de l’article 4 de la convention, le tauxd’’intervention de la Collectivité de Corse pour la réalisationdu projet visé dans la convention n° CON1831 SASC du 29octobre 2018 à  70 % conformément aux dispositions de lamesure  2.2  du  règlement  des  aides  pour  la  culture,  etMODIFIE le  montant  de  la  subvention  en  le  passant  de90 000€ à 89 383,70 €.Le reste de la convention est sans changement.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064226-DE-1-1Reçu le 26/05/20 ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064660-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1236CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la  délibération  n°17/343  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  octobre  2017portant  approbation  du  règlement  des  aides  mettant  en  œuvre  le  Schémad’Aménagement, de Développement et de la Protection de du Massif Corse,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n°19/439 AC de l’Assemblée de Corse du 29 novembre 2019portant approbation de la révision du règlement des aides mettant en œuvre leSchéma d’Aménagement, de Développement et de la Protection de du MassifCorse,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif1

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

372



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064660-DE-1-1Reçu le 26/05/20 de Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR avis du comité technique et de la commission permanente du comité de massifconsultés les 11 mars et 5 mai 2020,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEComité de massif(SGCE – RAPPORT N° 3604)ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : B.P 2020 PROGRAMME : 3133C InvestissementMONTANT DISPONIBLE :…………………………………………….5 645 543,93 €Commune d’Eccica Suarella :…………………………………………….3 202,00 €Réalisation d’une étude toponymique SIS Cismonte :…………………………………………………................347 816,40 €Rénovation Centre de Prévention Incendie de La Porta  SIS Cismonte :…………………………………………………………....471 843,06 €Rénovation Centre de Prévention Incendie de GaleriaCommune de Serra di Fium’orbu :……………………………………157 240,00 €Rénovation du gîte touristique communalCommunauté des Communes Celavu-Prunelli :…………………….36 000,00 €Travaux urgents sur les berges du Prunelli suite à la tempête FabienMONTANT AFFECTE :………………………………………………….1 016 101,46 € DISPONIBLE A NOUVEAU :……………………………………………4 629 442,47 € 2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064660-DE-1-1Reçu le 26/05/20 ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064656-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1237CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 
VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,
VU  la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
VU la délibération n° 18/164 AC de l’Assemblée de Corse du 31 mai 2018 portantadoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,
VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,
VU la délibération n° 20/068 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 adoptantle rapport « Vince contr’à u covid-19 »,
VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064656-DE-1-1Reçu le 26/05/20 SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEAider le sport(SGCE – RAPPORT N° 3603)ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir les crédits inscrits à la rubrique : ORIGINE : BP 2020             PROGRAMME : 4514 (Aider le sport)MONTANT DISPONIBLE : ……………………...4 342 069 eurosMONTANT AFFECTE :........................................130 000 euros Ligue Corse d’EchecsSaison sportive 2019-2020DISPONIBLE A NOUVEAU :............................4 212 069 eurosARTICLE 2   : APPROUVE la convention entre la Collectivité de Corse et laLigue Corse d’Echecs, telle que jointe en annexe.ARTICLE   3 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064662-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1238CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la délibération n° 18/164 AC de l’Assemblée de Corse en date du 31 mai 2018portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064662-DE-1-1Reçu le 26/05/20 APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEAider le sport(SGCE – RAPPORT N° 3605)ARTICLE PREMIER : DÉCIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  larubrique :ORIGINE : BP 2020       PROGRAMME : 4514 MONTANT DISPONIBLE :…………………………………..4 212 069 eurosMONTANT AFFECTE :……………………………………………8 500 eurosDispositif Aide aux sportifs de Haut Niveau8 dossiers- Saison sportive 2018/2019(Tableau de répartition en annexe)DISPONIBLE A NOUVEAU :…………………………….....4 203 569 eurosARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062769-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1239CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 
VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,VU le  décret  du  16 août  1901 portant  règlement  d’administration  publique pourl’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, VU l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyensdans leurs relations avec les administrations, modifié par la loi n°2014-856 du31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,VU la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre lespouvoirs publics et les associations, annexe I, point 4 venant en application dela loi 2000-321 du 12/04/2000,VU l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales,VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°18/396  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  20181
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062769-DE-1-1Reçu le 26/05/20 portant adoption du cadre d’intervention transitoire en faveur  du mouvementassociatif du domaine « Aménagement du Territoire »,VU la délibération n°18/462 AC de l'Assemblée de Corse du 29 novembre 2018approuvant le nouveau dispositif de relations aux associations et du règlementgénéral interne d'intervention d'aides au mouvement associatif,VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l'Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d'attributions de l'Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,VU la délibération n°20/068 AC de l'Assemblée de Corse du 24avril 2020 adoptantle rapport « vince contr’à u covid-19 »,
VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEVie associative(SGCE – RAPPORT N° 3537)ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  1ère  individualisation  des  aides  aumouvement associatif pour le domaine de l’aménagement duterritoire pour l’exercice 2020, telle que figurant en annexe,sur la base des informations fournies et des justificatifs remispar  l’association  au  regard  de  l’objet  de  la  demande  definancement.ARTICLE   2 : AFFECTE les subventions allouées sur le programme 3131tel que détaillé ci-dessous :ORIGINE : B.P 2020                     PROGRAMME : 3131MONTANT DISPONIBLE …………………………………………………1 100 000 €MONTANT TOTAL A AFFECTER…………………………….…………… 223 500 €DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………... 876 500 €ARTICLE   3   : APPROUVE la  convention  avec  l’association « Agenced’information  sur  le  logement  de  Corse »  dont  le  montant2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-062769-DE-1-1Reçu le 26/05/20 alloué est (ou dont les financements cumulés à venir sont)supérieur à 23 000 €, telle que figurant en annexe.ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

381



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064252-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1240CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU la  validation  le  6  octobre  2015  par  la  Commission  européenne  du  plan  dedéveloppement rural de la Corse 2014 – 2020,VU la délibération du Conseil d’administration de l’ODARC 2019 – 299 du 15 avril2019 approuvant le budget primitif de l’ODARC,VU la  délibération  n°19/337  CE du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  26  juin 2019acceptant la demande de la commune de Nuceta répondant à l’Appel à Projets« Accueil du public en forêt » dans le cadre de la mesure 8.5 du PDRC,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l'Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenant acte des délégations d'attributions de l'Assemblée de Corse au Conseil exécutif 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064252-DE-1-1Reçu le 26/05/20 de Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3582)ARTICLE PREMIER : DECIDE, sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’approuver  l’avenant  à  la  convention  N°01M13623W,portant sur la modification des postes de dépenses et le plande  financement  des  travaux  prévus  par  la  commune  deNuceta. ARTICLE 2 : AUTORISE  les  services  de  l’ODARC  à  procéder  à  lamodification de la convention et du plan de financement telleque présentée au rapport annexé.ARTICLE 3 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil desactes administratifs de la Collectivité de Corse.AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064539-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1241CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  etnotamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,VU les lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dansles secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales 2014-2020 (2014/C204/01),VU le règlement (CE) No 702/2014 du 25 juin 2014 déclarant certaines catégoriesd'aides,  dans  les  secteurs  agricole  et  forestier  et  dans  les  zones  rurales,compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 dutraité sur le fonctionnement de l'Union européenne,VU le  régime  cadre  exempté  n°  SA  40979  relatif  aux  aides  au  transfert  deconnaissances et  aux actions d’information dans le  secteur  agricole  pour  lapériode 2015-2020,VU le régime cadre exempté n° SA 40957 relatif aux aides à la recherche et audéveloppement dans les secteurs agricole et forestier  pour la période 2015-2020,VU le  régime cadre notifié  n°  SA 39677 « Aides aux actions de promotion desproduits agricoles », 1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064539-DE-1-1Reçu le 26/05/20 VU la  délibération n°13/233  AC  de l’Assemblée de Corse du 8 novembre 2013relative  aux  Orientations  Stratégiques  Agriculture,  Développement  Rural  etForêt,VU la délibération n°1406317 du Conseil Exécutif de Corse du 15 décembre 2014,en ce qui concerne le lancement de l’appel à projets 2015-2018 « Projets pourle développement des filières agricole de production »,VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2018 portantadoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n° 20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutifde Corse et à son Président,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSEODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP(SGCE – RAPPORT N° 3597)ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,d’engager sa participation et de procéder à l’affectation et àla  programmation  des  opérations  d’aides  concernant  lesdossiers  2020 retenus dans le  cadre  de l’AAP «  Projetspour le développement des filières de production agricolede Corse » au titre du Plan d’Avenir, sur crédits CDC horsTop Up et  hors FEADER inscrits  au budget  de l’ODARCpour un montant total de 3 684 272,73 €  ainsi que détailléen annexe I.ARTICLE 2 : Le présent  arrêté fera l'objet  d'une publication au recueildes actes administratifs de la Collectivité de Corse.2
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064539-DE-1-1Reçu le 26/05/20 AIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI
3

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

386



Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064908-DE-1-1Reçu le 26/05/20 CULLETTIVITÀ DI CORSICACunsigliu Esecutivu COLLECTIVITE DE CORSEConseil Exécutif ARRETE N° 20/1242CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE L'an deux mille vingt, le  vingt six mai,  le Conseil Exécutif s'est réuni parvidéo-conférence (Teams) ainsi  que le prévoit  l’ordonnance institutionnelle  du 1eravril  2020  sur  l’urgence  sanitaire,  sous  la  présidence  de M. Gilles SIMEONI,Président du Conseil Exécutif de Corse.ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.Jean  BIANCUCCI,  Vanina  BORROMEI,  Bianca  FAZI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Lauda GUIDICELLI, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,Lionel MORTINI, François SARGENTINI, ETAIT ABSENT  :  M. Jean-Christophe ANGELINILE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE VU le Code général des collectivités territoriales, VU la délibération n°18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portantapprobation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité Territorialede Corse,VU la délibération n°20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020 portantapprobation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,VU la délibération n°20/066 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril 2020 prenantacte des délégations d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutifde Corse et à son Président,VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  duPrésident du Conseil exécutif de Corse,SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE(SGCE – RAPPORT N° 3622)1
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Accusé de réception en préfecture02A-200076958-20200526-064908-DE-1-1Reçu le 26/05/20 ARTICLE PREMIER : APPROUVE l’individualisation des crédits relatifs la contribution dela Collectivité de Corse au fonctionnement du Service d’incendie etde secours de Haute-Corse pour l’exercice 2020. ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  auprogramme :ORIGINE : BP 2020            PROGRAMME : 3174MONTANT DISPONIBLE ..................................................................................400 000,00 €MONTANT AFFECTE.........................................................................................400 000,00 €Service d’Incendie et de Secours de Haute-CorseDISPONIBLE A NOUVEAU  .........................................................................................0,00 €ARTICLE 3   : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actesadministratifs de la Collectivité de CorseAIACCIU, le 26 mai 2020Le Président du Conseil Exécutif de Corse,U Presidente Gilles SIMEONI2
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE EN CHARGE  
DES AFFAIRES SOCIALES ET SANITAIRES. 
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A R R E T E  N ° 2 0 2 0 - 4 1 8 1  
MOBILISATION DE PERSONNELS DANS LE CADRE DU PLAN DE CONTINUITE D’ACTIVITES DE LA 

COLLECTIVITE DE CORSE RELATIF AU VIRUS COVID-19  
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 
  
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.4422-25 ; 
 
VU la loi n°83/364 en date du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84/53 en date du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le 
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;  
 
VU l’arrêté ARR-18-01650 SGP du 12 juin 2018 portant délégation de signature de M. Jean-
Louis SANTONI en qualité de Directeur Général des Services ; 
 
VU l’organigramme de la Collectivité de Corse approuvé lors du comité technique du 28 
janvier 2019; 
 
VU l’arrêté n° A-19-458 du 26 juillet 2019 portant organisation des services de la Collectivité 
de Corse 
 
CONSIDERANT, la pandémie mondiale du virus COVID-19 déclarée le 11 mars 2020 par 
l’Organisation Mondiale de la Santé ; 
 
CONSIDERANT, le stade 3 du virus COVID-19 déclaré le 14 mars 2020 par monsieur le 
Premier Ministre ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Général des Services. 
 
 

 ARRETE 
 

ARTICLE 1ER : 
Modifie l’article 1er de l’arrêté n°2020-3056 portant mobilisation de personnels dans le cadre 
du Plan de Continuité d’Activités de la Collectivité de Corse relatif au virus COVID-1 en 
date du 15 avril 2020 : 

 
Dans le cadre du Plan de Continuité d’Activités de la Collectivité de Corse, en mode 
renforcé, les agents du cabinet du Président du conseil exécutif ci-dessous seront mobilisés 
autant que de besoin  pour assurer des missions essentielles à la continuité du service Public. 
La mobilisation de ces personnels se fera par roulement d'équipe, eu égard aux circonstances 
et aux instructions de leur hiérarchie. 
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Jean-Baptiste CALENDINI 
Marie-Christine BERNARD-GELABERT  
Sylvie CAMPANA 
 
Mesdames Martine COLOMBANI, Anna DUCREUX, Valérie BURESI, Marie-Rose SPANO, 
Camille GIAMARCHI et Sandrine MUTI ont été mobilisées à compter du 17 mars 2020. 
 
ARTICLE 2 :  
Les autres articles demeurent inchangés. 
 
ARTICLE 3 : 
 Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Bastia peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs. Ce recours 
peut s’effectuer via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr, conformément aux dispositions du décret n°2018-251 du 6 avril 2018 
relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’Etat, les cours administratives 
d’appel et les tribunaux administratifs. 
 
ARTICLE 4 :  
Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Payeur Régional sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 
collectivité de Corse. 
 

Notifié le  

 Je soussigné(e) reconnais avoir reçu 
un exemplaire du présent arrêté et avoir été 
informé(e) que je dispose d'un délai de deux 
mois pour le contester auprès du tribunal 
administratif. 

 Date  Signature 

 
Aiucciu, u 20/05/20 

 
Monsieur le Directeur Général des Services  
        Jean-Louis SANTONI 

  GILLES SIMEONI 
 GILLES SIMEON 
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A R R E T E  M O D I F I C A T I F  N ° 2 0 2 0 - 4 1 8 2  
 

MOBILISATION DE PERSONNELS DANS LE CADRE DU PLAN DE CONTINUITE D’ACTIVITES DE LA 
COLLECTIVITE DE CORSE RELATIF AU VIRUS COVID-19  

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

  
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.4422-25 ; 
 
VU la loi n°83/364 en date du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84/53 en date du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le 
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;  
 
VU l’arrêté ARR-18-01650 SGP du 12 juin 2018 portant délégation de signature de M. Jean-
Louis SANTONI en qualité de Directeur Général des Services ; 
 
VU l’organigramme de la Collectivité de Corse approuvé lors du comité technique du 28 
janvier 2019; 
 
VU l’arrêté n° A-19-458 du 26 juillet 2019 portant organisation des services de la Collectivité 
de Corse 
 
CONSIDERANT, la pandémie mondiale du virus COVID-19 déclarée le 11 mars 2020 par 
l’Organisation Mondiale de la Santé ; 
 
CONSIDERANT, le stade 3 du virus COVID-19 déclaré le 14 mars 2020 par monsieur le 
Premier Ministre ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Général des Services. 
 
 

 ARRETE 
 
ARTICLE 1ER : 
Modifie l’article 1er de l’arrêté n°2020-3705 portant mobilisation de personnels dans le cadre 
du Plan de Continuité d’Activités de la Collectivité de Corse relatif au virus COVID-1 en 
date du 13 mai 2020 : 
 
« ARTICLE 1ER : 
Concernant la direction générale adjointe en charge des affaires sanitaires et sociales, dans le 
cadre du Plan de Continuité d’Activités de la Collectivité de Corse, en mode renforcé, les 
agents ci-dessous seront mobilisés autant que de besoin  pour assurer des missions 
essentielles à la continuité du service Public. 
La mobilisation de ces personnels se fera par roulement d'équipe, eu égard aux circonstances 
et aux instructions de leur hiérarchie. 

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

744



Equipe « direction » : 
Anne LEONARDI 
Gabrielle LUCCIONI 
Nicole CARLOTTI 
Jean Laurent FORNI 
Laurence GIUNTINI 
Laurent CROCE 
Françoise DE LA FOATA 
Marie CIANELLI 
Pascal DARRIET 
Docteur Dominique ARRIGHI 
Francescu LUCCIONI 
Georges BALDRICHI 
Delphine ROMEI 
Madame Catherine MILLET a été mobilisée depuis le 27 avril 2020. 
  
Equipe « secrétariat-logistique-DGA-directions » : 
Siria CASANOVA 
Sabrina LAMBERT   
Stella BARTOLINI 
Marie Ange ANTONETTI 
Françoise ALBERTINI  
Marinette FILIPPI 
Alexandra MARCHETTI  
Marie-Paule OLMETA 
Isabelle LEONI   
Marie-Flore PIERI 
Vincent PIANELLI 

Equipe « Secrétariat général » : 
Anne MATTEI 
Jérôme POGGIALE 
Eric PERES 
Fréderick BARRAZZA 
Laura SINI 
Romain-Xavier VERSINI 
Marie-Claire BARTOLI 
Romain SUSINI 
Toussainte GALETTI 
Antonia PERETTI 
Camella TROJANI 
Cathia BOURGY 
Isabelle NICOLAI 
 
Equipe « Aiutu in casa » : 
Georges BALDRICHI 
Christian VERSINI 

Accusé de réception en préfecture
02A-200076958-20200520-2020-4182-AI
Date de télétransmission : 20/05/2020
Date de réception préfecture : 20/05/2020
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Equipe « direction de l’autonomie» :  
Activité priorité 1 : 
Charles COLONNA D’ISTRIA 
Alexandra MARCHETTI  
Alexandra FERRANDINI  
Jean-Jacques ROSSINI 
Didier LORENZINI  
Lucie ALBERICCI  
Véronique CAMPANA 
Marie France PERETTI 
Marc-Antoine MARCAGGI 
Corinne ANDREUCETTI 
Christelle VESPERINI 
Céline OCCHIONI 
Laure LUIGGI 
Stéphane TOMEI 
Patrice PIACENTI 
Béatrice COUDERC 
Marie Flora CERRUTTI 
Ghjuvan-Carlu GIUDICELLI 
Danièle CHIODI 
Jean-Jacques ROSSINI 
Marie Thérèse OTTOMANI 
Chrystelle PAOLACCI 
Maryline SANTI 
Sophie PINZUTI 
Marie-Françoise CLADEN  
Jackie ISTRIA 
Emilie ANDREOTTI 
Mathéa MELGRANI 
Alexia NICOLAI 
Emilie MADRAK 
Tatiana PIACENTINI 
Marina PUDDA 
Audrey SANTONI 
Marianne N'GUYEN 
Julie GIACOMONI 
Marie Ange NICOLAI 
Laura ETTORI 
Jean-Toussaint MATTEI 
Lise FRESI 
Christelle GAUTIER 
Caroline ORSETTI 
Rosy CRISPI 
Karine HOMBERT 
Paola CASANOVA 
Marina MATTEI 
Maryvonne BESCOND 
Antoinette USCIATTI 
Patrick DABARD 

Accusé de réception en préfecture
02A-200076958-20200520-2020-4182-AI
Date de télétransmission : 20/05/2020
Date de réception préfecture : 20/05/2020
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Josette FERRARI 
Anne-Marie LUCCIANI 
Annie OLIVESI 
Julia TARRANO 
Clémence AJELLO 
Christine VALERY 
Valerie TEYSSEIRE  
Marie-Thérèse NICOLI 
Karine PASQUINI 
Christine TOMASINI 
Emilie DURASTANTI 
Christelle CANIONI 
Isabelle DOLCEROCCA 
 
Activités priorité 2 
Marguerite GAUTHIER 
Helena PAOLI 
Ghislaine FLORI  
Melia JULIEN  
Annie VANNI 
Blandine LUCCHESI  
Nathalie CORTICCHIATO 
Patricia MORGANTI 
Patrick REAL  
Marie Lucie NICOLETTI  
Patrice TOUPET 
Marie-Pierre PERALDI  
Jeromine KERVELA 
Etiennette DANESI 
Marie-Thérèse BIANCUCCI  
Antoine CARLINI  
Déborah D'AGOSTINO  
Vannina DELIPERI  
Bianca FIALEX  
Marcelle Dominique PADOVANI  
Marie-Pierre PERALDI  
Murielle LEONI 
Andréa BICCHIERAI  
Valérie MAZZACAMI CATTANEO  
Marlène BOULET  
Perle BONNE  
Mathieu ALFONSI 
Paul GIUDICELLI 
Angèle LAMBRUSCHINI 
Elsa LANFRANCHI 
Paul MARIANI 
Paola PERRETTI 
Andrée RENUCCI,  
Anne-Marie TRAMONI 
Anghjula-Dea ANDREOTTI 
Saveria DURAND 
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Patricia GUERRINI 
Christine GERONIMI 
Marguerite FRATACCI 
Alain CASANOVA 
Roger GIUDICELLI 
Damien GRISONI 
Michel DOMINICI 
Patrick ANTONETTI 
Isabelle PAIN 
Marie-Michele POUGET 
Marie-Laure ALTERNIN 
Virginie VERONESE 
 
Equipe « direction promotion de la santé et prévention sanitaire » 
DESANTI Marie-Paule  
TRAMONI Laetitia 
MEUCCI Helene 
MONDOLONI Nathalie 
ARRU Isabelle 
VERSINI Jean Dominique  
SERRERI Christelle 
MONDOLONI Annonciade 
ETTORI Sandrine 
BRUSCHINI Paula 
ALARIS Angéle 
GIUSTI Simone 
ANTONI Corine  
SCHUSTER Eric    
GRISONI Valériane    
ANDREANI Julie  
MASSONI Noëlle 
BRUN Stéphanie 
CESAR Delphine 
GIORDANI Marie-Pierre 
RAMAY Mélina 
GILLES Fabienne 
RENUCCI Michèle 
ESPINO Dominique 
CODACCIONI Valérie 
PINELLI Karine  
BIEFNOT Irène  
STRABONI Maryline  
FERNANDEZ Valérie 
GRILLI Marie-Françoise  
POGGI Valérie  
PIOGE Céline                       
VESPERINI Chrystel    
ROSTANG Brigitte     
GRISONI Vannina    
TAUFFLIEB Elodie   
 GALEA Anne-Marie  
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RABAZZANI Soisick  
TEMMA Michèle   
CESARI Sandra  
SERENI Catherine   
BARTOLI Pamela  
COTINAUT Lorène 
MULTEDO Thierry 
VERONESI Céline 
BERNARDI Serena 
CABUY Camille 
GARIERI Coralie 
MARRAZZO Marine 
ZAVANI Morgane 
D'AMORE Mylène 
GIORGI Véronique 
BARANOVSKY Priscilla 
ETTORI Myriam 
ANDREANI Aline 
COLOMBANI-MASSEI Patricia 
LAVIGNE Olivia 
ROMANI Pascale 
POLI Anne-Marie 
PANTALACCI Clara 
CERRETANI Emilie 
LORENZONI Lisa  
CORTICHIATO Céline 
De ROCCA SERRA Marie-Pierre 
SAULI Marie-Pierre 
BERETTI Anne 
SANTONI Nathalie 
LAURENS Christine  
FABIAN Véronique  
FELICELLI Chloé  
LUCHINI Christelle 
BARBIER Lauryne  
GARSI Josiane 
PIETRI Patricia 
BRACCONI Marie-Pierre 
GALINIER Marie 
PAVOLETTI Josée 
CASANOVA Anthony 
POLI Olivier 
MICHELANGELI Marie Pierre  
GUELFUCCI BARBIER Christiane 
MARTINI Marie 
GIANNECCHINI  Bernadette 
CRUCIANI Lucile  
PATRONI Vannina  
ROSSI Laetitia Vanessa 
GAMBOTTI Evelyne  
HERY Valérie 
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PERQUIS Marie-Ange 
CANCELLIERI  Marie-Josèphe  
DELAUTRE Lea 
AMADEI Antonia  
BALDACCI  Christine  
GIOVANNONI Marylène  
COLOMBANI Laetitia  
TEDESCHI Carole 
GAMBOTTI Marcelle  
Françoise SANTONI 
Corinne BONAVITA 
Marie-Louise COLOMBANI 
Patricia MELA 
Marie-Madelaine PAOLETTI 
 
Equipe « Direction de l’insertion et du logement » :  
ALESSANDRI Laurence 
FEDERICCI Virginie 
MILANO Véronique 
MANENTI Marie-Antoinette 
FANTINI Pascal 
BONA Mathéa 
MURACCIOLI Carine 
BATTESTI Sandrine 
DANAIS Nadia 
GIANNESINI Marie-Christine 
GORI Dominique 
DI FRAYA Marjorie 
CASANOVA Louis 
CAVIGLIOLI Philippe 
TRAMONI Paul 
AGOSTINI Philippa 
ROMANI Stéphanie 
OLIVESI Marie-Paule 
PIFERINI Sébastien 
VILLERBU Geneviève 
LEONARDI Alix 
RENUCCI Pascale 
LECA Patricia 
SANDER Natacha 
MILANI Anne 
MARINO Patricia 
LEBRETON Anne-Lucie 
BIONDI Céline 
MAZELIN Marie-Pierre 
BERGHEN Alexandrine 
LEMONNIER Lisa 
CABALLERO Christelle 
ROSSI Linda 
MATTEI Sabrina 
TOSI Alicia 
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DOLCEROCCA Sabrina 
PINELLI Valérie 
PIAZZOLI Françoise  
MAZELLY Evelyne 
SISTI Cécilia 
DURANTON Claire 
BRIGANTI Isabelle 
MARCELLI Marine 
BOCOGNANO Christelle 
PIERI Antoine- Martine  
AITEUR Magali 
VALENTINI Emilie 
CHARKI Nacera 
WARTON Lydia 
BETTINI Marie-Josèphe 
TESTOU Jérôme 
FIRROLONI Elodie 
FERRANDINI Dominique 
MUSELLI Laura 
LECOMTE Virginie 
MORETTI Alexandra 
HARAN Justine 
ANEDDA Estelle 
LANFRANCHI Sophie 
 
Equipe « direction protection de l’enfance » 
ACQUATELLA Laurine 
AGOSTINI Laurie 
ANDREANI Chjara-Stella 
ANTONINI Anne-Marie 
ARCANGELI Pascale 
ASSANTE-FILIPPI Laetitia 
AUBIN Déborah 
AZZARKANI Karima 
BAGHIONI Elodie 
BARTHELEMY Christine-Suzanne 
BARTOLI Isabelle 
BENATI Jérémie 
BENETTI Nathalie 
BERENI Marie Antoinette 
BETTI Michelle 
BOMBARDI Jean-Louis 
BONNAFOUX Danielle 
BOUMRAZNE Rachida 
BRETON Sonia 
BUCHET Carole 
CASABIANCA Sandra 
CASANOVA Dominique 
CASTELLANI  Clara 
CECCALDI Francois-René 
CELLI Raphäela Myriam 
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CHABRIER Emma 
CHIAVERINI Laurence 
COLLI Patricia 
COLONNA Andrea 
COLONNA Lauranne 
COPPOLANI Emilie 
CORAZZI Alexandra 
COUPEZ Gilberte Sonia 
DE LIPOWSKI Frank 
DOLLMANN Christelle 
FABRI Marie-Christine 
FACCENDINI Alexia 
FARRENQ Darie 
FATTACCIO Laura 
FOLACCI Marie Catherine 
FRANCHI Angélique 
GABRIELLI Angelina 
GELMINI Magali 
GERELLI Patricia 
GIACOMONI Christelle Sylvie 
GRAZIANI Christophe 
GUERRINI Caroline 
HERELLIER Nadine 
KNITTEL Géraldine 
LACOMBE Nicolas 
LAFEUILLE Alexis 
LAMBRUSCHINI Jean-Charles 
LUIGGI Martine 
LUX Marina 
MAGNY Pierre 
MALASPINA Catherine 
MANGANELLI Louise 
MARSAL Séverine 
MATHIEU Eva 
MATTEI Audrey 
MILLELIRI Janique 
MILLELIRI Margaux 
MILOT Marie-Antoinette 
MONDOLONI Marie-Blanche 
MONDOLONI Séverine 
MORACCHINI Sabrina 
MORAZZANI Celine 
MORINI Nathalie 
MUSELLI Noelle 
NICOLI Dominique 
OLMETA Marie-Paule 
OSENDA Nathalie 
OTTAVIANI Coralie 
PARIGI Marina 
PECLET Brigitte Marika 
PERUCCA Jacques 
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PIAZZOLI Nadege 
PIERLOVISI Anne-Marie 
PIERSON Laura 
PIGEAU Claudie 
POGGI Mélanie 
POLI Nadine 
POULENARD-ARRIGHI Laura 
RACCAH GAMBARELLI Virginie 
RECCHI Lisa 
RECCO Nicole 
RIGAUD Emilie 
ROSSI Catherine Isabelle 
RUTILY Marie-Jeanne 
SANTUCCI Alexandra 
TARQUINI Patricia 
THOREAU Guillaume 
TOUPET Anne-catherine 
VAN DE VELDE Carole 
VERDURI Vanessa 
 
Assistants familiaux : 
ADANI Danielle 
ANCILLON Véronique 
ANCILLON Laurent 
BALTOLU Joséphine 
BARRERO Bruno 
BEDIN Francoise 
BELTRAME Brigitte 
BERTRAND Claude 
BOUGEANT Gérard 
CALVEZ Armelle 
CAMPANA Ange-Toussaint 
CAMPANA Florence 
CARBUCCIA Heidi 
CASORLA Vanina 
CASORLA Stephane 
CHAHEN Aziza 
CHARKI Fatma 
COLONNA DISTRIA Gyslaine 
CORBANI Sylvia 
CORBANI David 
DONNINI Marie-Anne 
DOUTRES Carole 
DURASTANTI Francoise 
DUTRONC Claire 
EL MOUTAAKKIF Fatiha 
FAUCONNIER Toussainte 
FAVIER Jeanne-Marie 
FERRALI Marie-Claude 
FRANCHI Marie-Francoise 
FUCHS Stéphanie 
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GENIEYS Christel 
GIACOMONI  Francoise 
GRAZIANI Sylvie 
GUIDERDONI Anne-Sophie 
LACOLOMBE Muriel 
HERSE Sandrine 
JOSSELIN Dominique 
JOSSELIN Philippe 
LACOLOMBE Muriel 
LAURENT Michelle 
LECA Antoinette 
LECCIA Dominique 
LEFRANCOIS  Nadia 
LEROY AMELIA 
L'HOPITALIER Karine 
LUCCHINI Antoinette 
MADAJ Marion 
MANTEROLA Antoinette 
MERLENGHI  Juliane Doria 
MOURIES Jeanne-Marie 
NIVAGGIONI Josephine 
NONNA Patricia 
PAGANI Nathalie 
PAOLETTI Hélène 
PASQUALINI Dominique 
PEETERS VILLERS Caroline 
PELLETIER Lucienne 
POLETTI Emma Joëlle 
PONS FURIOLI Jeanne 
RAGOUST Claudine 
RICHEMONT  Élisabeth 
ROMEO Nathalie 
ROSSI Madeleine 
RUBEN Martine 
SALIS Véronique 
SIMEONI Birgit 
SPANO Marie Rose 
STEFANINI Marie Jeanne 
VUILLAMIER  Catherine 
ZUCCHELLI Patricia 
 
Equipe « direction action sociale de proximité »  
Nathalie BARTOLI 
Dominique BASSOUL 
Christelle BASSOUL 
Marina RUBECHI 
Françoise TUR 
Michèle ORSINI 
Véronique SERDJANIAN 
Marie-Angèle SIMONPAOLI 
Patricia BELLIARD 
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Marion ANGELI 
Michèle CROCE 
Marie-Françoise CIAVALDINI 
Sandra LUZI 
Delphine HANNESSCHLAGER 
Paule SANTONI  
Béatrice NICOLONI  
Caroline MANENTI-LOPES 
Anne SANTINI 
Johanna RUSSO 
Marie-Paule PUCCI 
Philippa SANTUCCI 
Laetitia ROSSI 
Laetitia CORDEILLIER 
Géraldine GRAZI 
Marie-France FLEUR D’EPINE 
Amina FRIGOSINI 
Sabrina MARIANI 
Michele MORETTI  
Armel SALIN  
Marie-Françoise CASTELLANI  
Marie Laure DANIELLI  
Marie Laure SANSONETTI  
Charline ROBILLARD MULLER   
Marie-Claude SERPENTINI  
Anne VIGNOLO   
Aurélie VINCENTI  
Valérie GAMBOTTI  
Laurence RABATEL  
Manuelle JOFFRAUD  
Véronique PIEVE  
Caroline FAURE  
Nathalie BEGHIN  
Antonia DESCHAMPS  
Marie –Thérèse OTTIAVIANI 
Sophie GRISONI  
Marie Laure HINGANT  
Myriam PAOLI 
Alexia COLOMBANI  
Elisabeth NEGRONI  
Fabrice ROMEO  
Catherine CROCE  
Jeannine RAYER  
Marie FOUILLERON 
Marie GENTILLE LUCCIANI 
Marie-Madelaine ALTIBELLI 
Paule PIERI 
Aurélia VILLOTTE  
Jean-Charles LEONARDI  
Sandra CASTRENO  
Céline SAINT JAMES  
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Nolwenn ARNAUDEAU  
Marie Françoise GIANNUCCI 
Pascale BIANCAMARIA   
Olga SANTONI  
Delphine D’AMORE  
Marielle MOULES  
Emmanuelle TESTE 
Nadia DEIANA 
Elodie CAZAUX  
Dominique CORTICCHIATO  
Dominique CARLI   
Béatrice MONDOLONI  
Marie-Noelle MICHELANGELI  
Marie-Noelle MAZOYER  
Muriel SANNA 
Marie-Dominique LECCIA  
Sylvie ANTONA  
Karine GAGLIARDI  
Christine LE BOUGRE  
Lisandra CAPPIA 
Najoie LAJOIE  
Marie-Ange TOLLA 
Jeanne MONDOLONI  
Monique BATTESTI  
Catherine GIUSEPPI  
Geneviève BENETTI  
Danielle CASABIANCA  
Natacha AUBOURG  
Jessica  RICHARME   
Brigitte SAES  
Serena SANTELLI   
Séverine CARDI  
Stéphanie DAVINI  
Françoise DELISLE 
Chrystèle FRANCISCI  
Laetitia FRESI  
Filippa MAGGIANI  
Irène MODESTO  
Anne Caroline TRAMONI  
Marie Françoise PORRO  
Corinne SELVINI 
Corine PERETTI  
Antoinette FERRANDI  
Martine DABARD  
Marie-Josée ARRIGHI 
Isabelle BEGNINI 
Doria PEARCE  
Laetitia Sanna BAUP 
Laetitia MAROSELLI 
Alexa PAOLI  
Sabine BRISICHELLA CIAPPINI 
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Mélanie GALEAZZI 
Caroline NERI 
Vanessa MARTINI 
Elena CARBONE 
Elena LEANDRI CORTICCHIATO 
Caroline PANTALACCI  
Pascale FEDERICCI 
Marine MICHELOSI 
Julie RENUCCI 
Marie-Francoise SILVANI 
Sylvia SANTINI 
Anne-Laure FERRANDINI 
Bouchra GOUNDOUL 
Marina CAMPANA 
Vanessa AMBROSI 
Marie PACCIONI 
Marie-Joséphine CADDEO 
Stephanie GUIDI  
Valérie VERDONI 
Angèle PIREDDU 
Veronique TAFFANI 
Rita HERVOUET 
Patricia ROSSI 
Edwige ROESCH 
Irena GRAZIANI 
Laetitia LEFEVRE 
Vanina D’ORNANO 
 
ARTICLE 2 :  
Les autres articles demeurent inchangés. 
 
ARTICLE 3 : 
 Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Bastia peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs. Ce recours 
peut s’effectuer via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr, conformément aux dispositions du décret n°2018-251 du 6 avril 2018 
relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’Etat, les cours administratives 
d’appel et les tribunaux administratifs. 
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ARTICLE 4 :  
Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Payeur Régional sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 
collectivité de Corse. 
 
 

Notifié le  

 Je soussigné(e) reconnais avoir reçu 
un exemplaire du présent arrêté et avoir été 
informé(e) que je dispose d'un délai de deux 
mois pour le contester auprès du tribunal 
administratif. 

 Date  Signature 

 

 
Aiucciu, u 20/05/20 

 
Monsieur le Directeur Général des Services  
        Jean-Louis SANTONI 

  GILLES SIMEONI 
 GILLES SIMEONI 
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AVIS CESEC 
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  Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse  AVISU CESEC 2020-18 AVIS CESEC 2020-18  Rilativu à u Raportu « Pianu di surtita prugressiva è ammaestrata di u cunfinamentu per a Corsica»,    Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;   Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 qui fixe les modalités 
d’organisation des délibérations à distance des instances administratives à 
caractère collégial, par l’utilisation des technologies de la communication par voie électronique ; Vu l’ordonnance n° 2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l'état d'urgence sanitaire étend le champ des 
personnes pouvant bénéficier des dispositions de l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 ;  Vu la délibération 2020/04 du CESEC du 20 avril 2020 donnant délégation 
au bureau, durant la période de l’état d’urgence sanitaire, pour se prononcer pour avis, pour élaborer ou participer à des contributions et des expressions formulées au nom du conseil ;  Vu la lettre de saisine du 06 mai 2020 par laquelle Monsieur le Président du 
Conseil Exécutif de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur le rapport « Pianu di surtita prugressiva è ammaestrata di u cunfinamentu per a Corsica »;    
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Le Bureau du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel de Corse, Réuni en visioconférence le 13 mai 2020,  
Prononce l’avis suivant  La stratégie de sortie progressive et maîtrisée du confinement telle que présentée vise à concilier deux enjeux majeurs potentiellement contradictoires :   - L’enjeu sanitaire, qui impose de continuer à développer une attitude de prévention et de vigilance extrême face à une épidémie particulièrement dangereuse et qui n’est à ce jour pas vaincue ;  - L’enjeu économique, social, et sociétal qui impose de reprendre aussi vite et complètement que possible une vie collective normale, quand bien même intégrerait-elle dans tous les domaines du quotidien la prise en compte du risque véhiculé par le Covid-19.   Le Premier Ministre, Edouard Philippe, a explicitement donné « aux autorités 

locales, notamment aux Maires et aux Préfets, la possibilité d’adapter la stratégie nationale aux circonstances ».  
Ce plan, issu d’une large consultation des acteurs institutionnels (communes, interco chambres consulaires) économiques sociaux et de santé (chercheurs membres fondateurs d'un Comité Scientifiques corse covid19) et co-construit avec l'Etat, s'organise autour des deux volets suivants : Les objectifs majeurs de sortie progressive et maîtrisée (partie I ) La déclinaison de cette stratégie par grands secteurs d'activité;(partie II).  Ce plan prend en compte la problématique du double enjeu du sanitaire et de l'économique ; équation bien difficile à résoudre, tant les incertitudes sur le comportement du virus sont, à ce jour, toujours aussi fortes.    
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Partie I Les objectifs majeurs de la stratégie de sortie du confinement Deux objectifs principaux seront poursuivis dans le temps en reprenant le 
calendrier d’évaluation des mesures proposé par le Gouvernement. La sortie progressive du confinement serait gérée par des paliers de trois 
semaines, permettant de vérifier l’impact des mesures prises à chaque étape. Le Conseil exécutif de Corse reprend à son compte ce pas de temps. 

- Deux périodes de 3 semaines entre le 11 mai et le 23 juin 2020, avec une évaluation intermédiaire au terme de la 1ere semaine.  
- A compter du 23 juin 2020 et pour la période estivale : pour 

mettre en œuvre un dispositif de gestion des flux de passagers entrants permettant de limiter au maximum tout risque de 
rebond épidémique tout en permettant d’organiser la saison touristique.  I.1 Pour atteindre la diminution maximale de nouveaux cas au sein de la population insulaire  Combiner les mesures suivantes durant la période allant du 11 mai au 2 juin, en déclinant de façon spécifique et adaptée à la Corse le triptyque de la stratégie gouvernementale : protéger ; tester ; isoler. Protéger :  Le CESECC considère qu’une attention particulière doit être accordée à 

nos aînés. L’accompagnement et le soutien aux personnes âgées doivent être une priorité. Les actions mises en œuvre dans les EPHAD (dont les tarifs sont conséquents) devront garantir un service assurant la santé et la sécurité des résidents dans le respect le plus strict de la dignité humaine.  Par ailleurs, on peut s'interroger sur l'absence de petit matériel notamment (masques) dans ces structures eu égard au tarif pratiqué de ces établissements. Pour le CESECC, il serait souhaitable que les masques soient distribués gratuitement aux personnes reconnues en situation de précarité, aux 
personnes âgées, les chômeurs, ainsi qu’aux familles nombreuses.  
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Tester :  Le CESECC rappelle, comme cela est précisé dans le rapport, qu'il convient d'appliquer pleinement la recommandation forte de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) « tester, tester, tester » afin de prévenir au mieux 
l’apparition de nouveaux cas au sein de la population insulaire. Concernant l’identification des cas contacts, le CESECC rappelle que le dispositif d’identification et de traçage des cas contacts est controversé notamment par des médecins, qui craignent une violation du secret médical.  De plus, le manque d’informations quant aux agents qui intégreront ces brigades sanitaires (statut, formation, secret médical…), l’autorité gestionnaire et managériale interroge sur l’effectivité et la pertinence du dispositif proposé.  Afin d’éviter tout risque de contentieux juridique, le CESECC demande à ce que toutes les garanties soient apportées pour que seules les personnes habilitées soient en mesure de recueillir les données médicales personnelles.    Par ailleurs, afin d’éviter des comportements et des restrictions préjudiciables qui pourraient naitre de ces dispositifs pour l’ensemble de la population vivant sur l’île et notamment pour l’emploi et les salaires, le CESECC indique que la déclaration ne devra servir qu’à regarder comment la maladie (et non le malade) évolue de façon complètement anonyme.   Isoler   
La question de l’isolement des malades ou des cas suspects, qui va bientôt se 
poser, soulève l’important problème de la capacité d’hébergement pour isoler rapidement et de façon sécurisée, tous les cas positifs et contacts identifiés et assurer leur isolement pour une durée de quatorze jours.  Le CESECC, sur ce point, préconise de procéder rapidement à un inventaire des lieux susceptibles d'accueillir, en cas de besoin, les personnes à isoler. 
Dans son rapport, le Président de l’Exécutif annonce l’élaboration […] d’un 
plan d’accueil et d’accompagnement des personnes placées en isolement donnant lieu à une validation opérationnelle, si possible à compter du 2 juin 
2020, par délibération de l’Assemblée de Corse.  
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Le CESECC alerte sur le fait que le projet de loi, adopté par le sénat le 6 mai dernier prorogeant l'état d'urgence sanitaire et prévoyant que « le placement et le maintien en isolement sont subordonnés à la constatation médicale de l'infection de la personne concernée. Ils sont prononcés par le représentant de l'Etat dans le département au vu d’un certificat médical ... », ne fasse obstacle à la proposition faite. I.2 Un dispositif de gestion des flux de passagers entrants permettant de limiter au maximum tout risque de rebond épidémique tout en permettant 
d’organiser la saison touristique 
La gestion des flux aériens et maritimes, notamment entrants dans l’île, 
s’organisera autour de deux périodes principales : 
- Du 11 mai au 23 juin (soit deux périodes de trois semaines, avec un 

point d’étape le 02 juin) vise à rester globalement sur le modèle de limitation des déplacements préconisés par le Gouvernement ; La période de six semaines séparant le 11 mai du 23 juin donnera le temps nécessaire pour identifier et sécuriser aux plans techniques, financiers et juridiques les instruments et dispositifs utilisés pour assurer une gestion sécurisée au plan sanitaire des flux estivaux 
- Du 23 juin, et pour trois semaines renouvelables, repose en effet sur une ouverture maîtrisée de la Corse à des flux de personnes extérieures à la population résidente ; 

Cet accès reposerait sur un dispositif conditionnant l’accès au territoire à la présentation par la personne demandant à entrer en 
Corse d’un certificat sanitaire « green pass » Le CESECC estime que les mesures de prévention par paliers mises en place par la CDC sur le mode de celles préconisées par le gouvernement, si elles sont respectées, offre des garanties nécessaires.  La période du 11 mai au 23 juin sera donc une période test qui permettra de faire un point précis sur l'impact du virus sur la population de l'île et de prendre les dispositions de prévention et de soins nécessaires. De sa réussite dépendra la reprise économique et la vie sociale de l'île.  Concernant le « green pass », le CESECC rappelle que cette proposition, 

aujourd’hui juridiquement contestée, est controversée par certains professionnels du tourisme qui la trouvent dissuasive.  

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

764



  

 

Pour faire de la Corse une destination attractive, sécurisée et créer les 
conditions d’une confiance mutuelle réciproque en matière de garantie sanitaire entre la population et les visiteurs, la question du contrôle sanitaire 
à l’entrée des ports et aéroports demeure ainsi posée.   A cet effet, plusieurs pistes peuvent être explorées parmi lesquelles : 
- La déclaration sur l’honneur pour chaque passager ; 
- Les caméras thermiques dans les ports et aéroports ; 
- Process sanitaire et logistique pour isoler les personnes fiévreuses.    Par ailleurs, quel que soit le dispositif de contrôle instauré, il n’est pas précisé si celui-ci sera maintenu au-delà du 15 juillet.   Enfin, le CESECC considère que les efforts réalisés, les objectifs poursuivis 

ne doivent pas écarter le risque de rebond de l’épidémie. Ce risque a-t-il été 
évalué au regard de l’importance d’un flux de passagers entrants ?            
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 Partie II La mise en œuvre opérationnelle par secteurs de la stratégie de sortie du confinement  II.1 Le retour progressif de la Collectivité de Corse à un fonctionnement normal Le CESECC relève que le plan de continuité d'activité (PCA), activé dès le 17 mars, a permis la continuité des services (action sociale, infrastructures, engagements financiers etc.) et a adapté les mesures à prendre en fonction de l'évolution de la situation. II.2 La question de la réouverture des établissements scolaires et de 
l’accueil des enfants En ce qui concerne l'éducation et la formation, le CESECC est favorable à un report de la rentrée scolaire en septembre.  Ce principe pouvant, néanmoins, souffrir d'exceptions car il est nécessaire de prendre en considération les contraintes de certaines familles pour lesquelles 
un retour des enfants à l’école semble indispensable.  Par ailleurs, concernant les ateliers de pratique artistique (APA) dans les écoles maternelles, et notamment les ateliers de danse, le CESECC indique 
qu’il ne sera pas possible d’envisager une reprise des activités le 11 mai car la 
précaution de « distance de 1 m » qui restreint l’espace et interdit tout 
contact n’est pas contrôlable et même incompatible dans un atelier sensé libérer la créativité, particulièrement pour les maternelles. Aussi, le CESECC formule les préconisations suivantes : Les crèches et écoles primaires, Dans les communes où la reprise des classes ne se fera pas le 11 mai, un accueil des enfants dont les parents doivent reprendre le travail doit pouvoir 
s’envisager, d’autant que le recours aux grands-parents, comme moyen de garde, n’est toujours pas conseillé, par mesure de précaution. 

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

766



  

 

Il serait donc utile de prolonger le dispositif de garde destiné aux enfants de soignants et des salariés mis en place lors du confinement, et de l'étendre à ceux des familles monoparentales (souvent dans la précarité) dont le parent reprend une activité en présentiel, afin qu'ils ne soient pas laissés livrés à eux-mêmes chez eux. De même, il semble important que cet accueil se passe dans la globalité de la prestation (enseignement, garderie, cantine, etc.). De plus, la longue rupture du lien avec l’école peut avoir des conséquences 
irréversibles d’un point de vue éducatif, psychologique et social, pour les enfants et adolescents concernés.  La situation des enfants en difficulté doit 
également être considérée. Il faudra veiller à ce que l’offre d'accueil des scolaires en difficulté (familiale, fracture numérique, décrochage) soit étudiée au cas par cas et effective le plus tôt possible et prévoir des séances de rattrapages durant l'été. Dans le secondaire : Le CESECC s’interroge sur l’évaluation du niveau des connaissances 
acquises par les bacheliers par rapport à d’autres élèves qui fréquentent des établissements qui auraient fait le choix de la reprise. 
Dans le secteur de l’enseignement professionnel : Le confinement a révélé que la distanciation sociale de la continuité pédagogique à distance, creuse les inégalités sociales entre les élèves: stigmatisation par le manque de moyens matériels, financiers de la structure 
familiale, de l’aide parentale suivant le degré des études de ceux-ci permettant de suivre pendant un temps les études de leurs enfants. Le CESECC regrette l’absence de toute position vis-à-vis de la voie professionnelle en Corse, à la différence de celle nationale affichée du 
Premier ministre de priorité des structures de l’enseignement professionnel, les LP, les SEP, les SEGPA, l’EREA et les CFA lors d'une reprise potentielle début juin.  Compte tenu des impacts négatifs conséquents sur la situation économique de la Corse, où nombre de TPE risquent de disparaître ou d'être en grande difficulté, un redéploiement des activités dans d'autres secteurs de l'économie insulaire est à prévoir. Il y aura donc une véritable 
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nécessité d'adaptation de la formation initiale et de la formation continue à ces nouveaux enjeux. Par ailleurs, il conviendra de tirer rapidement les conclusions du télé-enseignement qui, depuis une vingtaine d'années, a été proposé, sans 
toutefois beaucoup d’échos, comme méthode d'enseignement pour résoudre, en particulier, les problèmes liés à la ruralité et/ou au décrochage scolaire. Compte tenu des remarques précédentes, cela impliquerait donc, entre autres, des équipements spécifiques et des enseignants volontaires formés, sans crainte des effets négatifs sur les postes budgétaires. Il semble important qu’un travail soit conduit dans ce secteur, au plus vite, entre la CDC et le rectorat, et ce tant sur la formation initiale que sur l'apprentissage ; 
En l’absence de vaccin, de traitement contre le virus, il sera indispensable 
d’apprendre à vivre avec en prenant toutes les mesures liées à la sécurité et à la santé des enfants et des personnels. En l’absence de visibilité quant à 
l’évolution du virus, dans les jours et les semaines à venir, il convient de préparer, dès à présent, les conditions de reprise en septembre.   II.3 La sortie progressive et maîtrisée du confinement à l’aune des enjeux économiques et touristiques  Le CESECC note avec satisfaction que le Conseil exécutif estime que le « mouvement de reprise d'activité ne peut être que progressif et conditionné par la capacité des secteurs économiques à assurer la protection sanitaire des salariés et des clients ».  Dans le domaine des services et le non présentiel :  Le CESECC salue la proposition de confier à l’ARACT une étude sur l'impact du télétravail pendant le confinement (points forts, points faibles et suite à donner), pour que cette mesure, apparue dans les années 70 mais qui peine à être intégrée, puisse être désormais réellement considérée comme une autre possibilité de travail, pour autant que ce soit un souhait partagé du salarié et de l'entreprise.  
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Le CESECC considère que la poursuite du télétravail (encadré par un accord collectif), là où c’est possible apparaît comme une solution transitoire avant une reprise totale et sécurisée du travail.  Dans le secteur des travaux, travaux publics et du bâtiment :  Dans ce secteur, la baisse du carnet de commandes, par ailleurs impacté par la prolongation des autorisations d'urbanisme, est un point de préoccupation.  Dans le secteur du tourisme et des transports :  La Collectivité de Corse se rapprochera des services de l’Etat pour définir le cadre sanitaire et les conditions techniques de reprise des mobilités internes 
et externes indispensables à l’économie insulaire. Comme indiqué supra, le CESECC considère que l'enjeu réside dans l'obtention d'une confiance mutuelle et réciproque en matière de garantie sanitaire entre la population résidente et les visiteurs.  Si la question des flux touristiques entre le Continent et la Corse est capitale, le CESECC estime qu’elle ouvre aussi la porte à une réflexion nécessaire sur les flux internes au territoire corse, incluant une régulation raisonnée des accès aux sites les plus remarquables et les plus fréquentés. Le nombre de visiteurs en diminution pourrait éventuellement donner la possibilité de tester des systèmes d'accès utilisant les nouvelles technologies.  
L’ATC, à partir des données de l’Observatoire du Tourisme de la Corse, elle sera en mesure de contribuer aux analyses prospectives de sortie du confinement du secteur. Dans ce cadre, le CESECC considère que les statistiques de l'ATC sur les annulations de réservations pourraient constituer un indicateur pertinent.  Dans le secteur des arts du spectacle :  Il est fait référence, dans le rapport, au secteur des arts du spectacle et son éligibilité, au titre des mesures nationales, pour ce qui concerne les exonérations de charges fiscales et sociales. Or, les problématiques auxquelles les acteurs du secteur seront confrontés 
sont insuffisamment appréhendées, notamment l’absence d’autorisation 
de travail qui découle de la période d’inactivité s’étendra à minima 
jusqu’à mi-juillet.   
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Dans les commerces, les bars et restaurants :  
Le CESECC considère qu’un travail doit pouvoir être engagé avec les professionnels du secteur pour envisager une reprise partielle d’activité notamment des bars et restaurants, en limitant par exemple la durée 
d’ouverture (un seul service par jour) ainsi que la capacité d’accueil au 
dimensionnement des établissements et l’obligation de désinfection entre chaque service.  Pour les salariés : 

 Concernant la situation des saisonniers (23 000). Il y a lieu de distinguer deux catégories de saisonniers : ceux qui rechargent leurs droits et les étudiants pour financer leurs études. La réforme de l'indemnisation du chômage dans sa phase II (modalité de calcul de l'indemnisation) est suspendue jusqu'en septembre. En application de la phase I, entrée en vigueur (6 mois de cotisations au lieu de 4 mois), bon nombre de demandeurs du dispositif  d'indemnisation pourraient rencontrer des problèmes de rechargement des droits malgré l'allongement de trois mois de la période de référence prise en compte 
au cours de laquelle est recherchée la durée d’affiliation requise pour 
l’ouverture d’un droit (27 à 39 mois selon l’âge au lieu de 24 à 36 mois comme initialement prévue). 

 Les inspecteurs du travail doivent reprendre leur activité dans les 
conditions d’accès normales dans les entreprises et opérer les contrôles nécessaires à la protection sanitaire des salariés dans le respect des règles édictées par le ministère du travail. Cela implique également 
que le droit de retrait doit pouvoir s’exercer.  2.3.2 : L’approche par secteurs de la sortie du confinement Le CESECC attire l'attention du Conseil exécutif de Corse sur la nécessaire mise en place d'une large information régionale qui doit accompagner les jeunes et les personnes vulnérables sur le site « covis-19. corsica » par la mise en œuvre d'une nouvelle campagne de communication à chaque phase de sortie progressive du confinement. La situation sanitaire ne manque pas d’interpeller, quant aux effets dévastateurs que celle-ci a créées mais également quant aux incertitudes aux évolutions de ce virus dans les jours et les semaines à venir : peut –être faudrait-il penser à un plan de reconfinement. 
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Enfin, le CESEC partage l’idée que « même s’il est encore trop tôt et que le suivi 
de la crise et de sa sortie nécessite une analyse au long cours de l’évolution de la conjoncture, il faut préparer dès à présent la stratégie d’investissement »  En conclusion : Le CESECC note favorablement : 

 La volonté de coconstruction État/CDC, pour gérer le déconfinement. La CDC s'inscrit ainsi dans la logique « protéger, tester, isoler » adaptée à la Corse ;  
 La concertation initiée et la consultation de l'ensemble des partenaires locaux, institutionnels, économiques, sociaux, de santé, etc. ;  Le plan proposé est évolutif et réactif et sa scansion en deux périodes doit permettre d’adapter le comportement de la population à l’évolution du virus.  

Concernant le point d’étape prévu au 02 juin, le CESEC suggère que celui-ci fasse l’objet d’un rapport circonstancié, notamment sur la gestion des flux.  Sous réserve de la mise en place de dispositifs de contrôle sanitaires, sécurisés juridiquement et garantissant une confiance mutuelle entre les personnes, à destination des personnes qui entrent sur le territoire insulaire et de la population résidente, le CESECC, conscient de la difficulté à concilier des enjeux potentiellement contradictoires, considère que le plan de sortie progressive et maîtrisée proposé permettra une reprise de l'activité économique en veillant au strict respect des contraintes sanitaires.   Le Président du CESECC,    Paul  SCAGLIA             
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  Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse  AVISU CESEC 2020-19 AVIS CESEC 2020-19 Relatif au rapport du Président de l'Assemblée de Corse visant à l'ouverture d'un débat public COVID-19 : les libertés publiques à l'épreuve du traçage numérique   Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;   Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 qui fixe les modalités d’organisation des délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial, par 
l’utilisation des technologies de la communication par voie électronique ; Vu l’ordonnance n° 2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l'état d'urgence sanitaire étend le champ des personnes pouvant bénéficier des 
dispositions de l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 ;  Vu la délibération 2020/04 du CESEC du 20 avril 2020 donnant délégation au bureau, 
durant la période de l’état d’urgence sanitaire, pour se prononcer pour avis, pour élaborer ou participer à des contributions et des expressions formulées au nom du conseil ; Vu la lettre de saisine en date du 18 mai 2020 par laquelle Monsieur le Président de 
l'Assemblée de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur le rapport « visant à l'ouverture d'un débat public Covid-19 : les libertés publiques à l'épreuve du traçage numérique » ; Le Bureau du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel de Corse, Réuni en visioconférence le 27 mai 2020, 

Prononce l’avis suivant C'est conformément à l'article 79 du règlement intérieur de l'Assemblée de Corse et à l'article L.4422-37 du CGCT que Monsieur Jean Guy TALAMONI, Président de l'Assemblée de Corse, a saisi le Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse (CESECC) afin qu'il rende un avis sur les risques que fait courir sur les libertés publiques l'utilisation d'outils numériques de contrôle dans le contexte de crise sanitaire. En effet, la crise que nous traversons, au-delà de ses aspects sanitaires, économiques et sociaux, pose également la question de l'atteinte aux libertés fondamentales : liberté de se 
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déplacer, de se réunir, d'aller et venir sur l'ensemble du territoire national mais aussi à travers le monde entier. De nombreux pays, s'appuyant sur les nouvelles technologies de l'information, et sur les nouveaux moyens numériques, cherchent, ou envisagent, aujourd'hui, d'utiliser et de développer des outils qui permettraient de contenir l'épidémie. Cela peut s'opérer via une forte prévention mais aussi via l'utilisation d'applications numériques spécifiques. Ces applications pourraient permettre d'alerter les personnes susceptibles d'être des cas contacts afin qu'elles se dépistent, observent éventuellement une période d'isolement ; le tout afin de « casser » les chaînes de contamination pour nous préserver de rebonds épidémiques.  Plusieurs techniques peuvent être utilisées :  
 Géolocaliser les malades par un suivi des déplacements "tracking"; 
 Suivi des contacts par Bluetooth "tracing"; La seconde solution semble plus protectrice et plus respectueuse de la vie privée des utilisateurs ; utilisateurs qui participeraient à l'opération sur la base du volontariat. La France envisage l'élaboration d'un nouvel outil, potentiellement pour le 2 juin prochain: l'application « STOP COVID ». De son côté, l'Union Européenne (UE) travaille, de concert avec les Etats membres, afin que les différentes applications envisagées puissent efficacement communiquer entres elles et proposer un système efficace au-delà des frontières dans l'espace communautaire. 

La pandémie  actuelle, qui a mis à l’arrêt l’ensemble du monde, met en lumière, d’une part les causes  de l’émergence et de la propagation du virus  Covid-19 ( réchauffement climatique, destruction de la biodiversité, mondialisation économique), qui devraient conduire à ce que nous puissions en analyser les conséquences  tout  en permettant que nous  en 
tirions des leçons pour construire dans l’avenir un monde plus habitable, et, d’autre part, 
cette  terrible situation signale l’impréparation de nombreux gouvernements, - dont celui de la France    (manque de tests ,de masques , services publics hospitaliers et de recherches mis à mal depuis des décennies par les politiques publiques  libérales ) - pour affronter une telle crise. 
Ce manque d’anticipation préjudiciable, a impliqué la déclaration de l’état d’urgence 
sanitaire, état d’exception, et, pour se protéger, le recours au confinement qui constitue une atteinte aux libertés fondamentales de tous; de se déplacer, de se réunir, de manifester de commercer...   Depuis toujours , pour lutter contre les pandémies , les états ont eu recours  dans un 
premier temps à l’exclusion des personnes malades (lèpre) puis à des  solutions plus 
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inclusives  s’accompagnant inévitablement de mesures de contrôle  : Cela a été  théorisé par Michel Foucault dès les années 70 ("Surveiller et Punir les Anormaux") qui développe le 
concept de biopouvoir, où l’autorité de pouvoir et l’autorité de savoir s’associent, alliant pouvoirs judiciaires et scientifiques - déclinés par les parquets et les administrations -  pour légitimer au nom du souci de préserver la vie la mise en place de dispositifs de 
contrôle qui  progressivement instaurent un “quadrillage exhaustif ” des populations . 
Aujourd’hui ce biopouvoir est conforté par l’existence des outils numériques, qui le rend 
chaque jour plus puissant…  
Le rapport présenté par l’Assemblée de Corse propose qu’un débat public soit engagé 
au sujet de cette possible utilisation d’outils numériques comme moyens utiles pour 
contenir l’épidémie. 
Si la mise en œuvre de telles mesures de protection s’impose afin de protéger les populations de "cas contact", il est néanmoins nécessaire   de s’interroger sur ce qu’elles impliquent dans le fonctionnement du corps social. Dans un moment de grande complexité où les incertitudes et les contradictions sont nombreuses tant au niveau des gouvernants que des scientifiques, il convient en effet de redoubler de vigilance afin de concilier avec mesure les aspirations de la société à la sécurité tout en garantissant sa liberté. Le présent rapport détaille avec précision et 
exhaustivité l’ensemble des applications et dispositifs (tracing/tracking brigades de dépistages) qui devraient être validés par le gouvernement dès le 2 juin, soulignant les 
avantages mais également les dangers potentiels de l’utilisation de ceux-ci, évaluant le rapport coûts/bénéfices, de telles mesures. Les questionnements soulevés par le rapport appellent ainsi, pour poser les bases de ce débat, un certain nombre de remarques, de constats, ou d'interrogations, que le CESECC tient à préciser, avec une réflexion pesée, en ce qui concerne les libertés collectives et individuelles. 
En ce qui concerne l’état d’urgence sanitaire : la déclaration d’état d’urgence qui reste en France  peu fréquente (trois fois depuis la dernière guerre) et qui donne selon la constitution de la 5ème république tout pouvoir au président, permet de se donner les 
moyens de l’action et garantit la continuité de l’état (cf. recours à l’union sacrée /notion 
de guerre/mobilisation autour de l’ennemi/peur de la mort), mais il est essentiel de rappeler que l'état d'urgence doit absolument être limité dans le temps et contrôlé, par le  parlement et par les juges. Il convient néanmoins de remarquer que des mesures exceptionnelles, prises dans ce cadre, ont été ensuite intégrées au droit commun. Les 
atteintes aux libertés sont ainsi plurielles et l’on peut se demander si elles sont proportionnelles aux risques encourus ? 
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S’agissant du développement des technologies numériques, celui-ci a bouleversé de 
nombreux domaines de la vie de chacun et cela n’est pas forcément mauvais en soi, considérant qu'il peut s'agir là d'outils pouvant être très utiles. Néanmoins le recours aux techniques de tracing/tracking : traçabilité et géolocalisation, doivent être utilisées avec prudence. 
Il faut s’assurer: 

 Que l'application suive bien le but qui lui est assigné; 
 Que l'application, fondée sur le volontariat, ne sera pas limitative de droits; 
 Que les données récoltées ne seront pas utilisées à d’autres fins que celles prévues; 
 Qu’elles resteront anonymes et éphémères; 
 Que des outils limitatifs de libertés ne soient pas transformés en dispositifs permanents; 
 Que soient mis en place des mécanismes de contrôle, des remparts juridiques, démocratiques, constitutionnels; 
 Qu’en cas de dérives autoritaires, ces protections puissent éviter que des populations apeurées vivent de manière amoindrie dans un état d’exception permanent; Il est indispensable que le gouvernement puisse prendre toutes les mesures préventives et que les gardes fous mis en place soient réellement efficaces, afin de nous prémunir, comme on a pu en connaitre avec les GAFA et les technologies de surveillance, des politiques de "fichage" des individus qui tendent à être généralisées. 

Le danger d’évoluer vers des démocraties illibérales, voire des régimes totalitaires, dans le monde, existe déjà. Voudrait-on d'un avenir dystopique, à l’exemple de la Chine où chaque personne totalement contrôlée doit, sous peine de sanctions, se conformer aux normes édictées par le pouvoir? Dans ces moments particuliers, en gouvernant par la peur du danger invisible, dont il faut 
se protéger, le risque n’est-il pas amplifié ? Cette menace portée par autrui qui envahit toutes les relations humaines induit une défiance vis-à-vis de l’autre détruisant le lien social, modifiant même la relation à autrui. 
Gouverner par l’émotion plutôt que par la raison, détermine en partie la demande forte de sécurité exprimée par le corps social. Celui-ci se fait objectivement auxiliaire de la 
police au nom du droit fondamental à la sécurité qui, là, surplombe en l’occurrence toutes les autres valeurs. Le non-respect du confinement peut être qualifié de mise en danger de la vie d’autrui, la 
délation se répand… cela crée une délinquance inédite… Il naît alors de cette situation, un assentiment général à toute limitation des libertés susceptible de s'avérer dangereux. 
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Si on peut accepter le fait de reconnaître que le Tracing peut aider à gérer les "cas contacts" pour enrayer la propagation, il n'en va pas de même pour les dispositifs de "Tracking" numérique, pour les raisons potentiellement liberticides décrites dans le présent rapport. Le "Stop Corona" mis en place en Autriche et qui pourrait hypothétiquement devenir le 
"Stop Covid" en France peut sembler inefficace, du fait qu’il entraîne la personne contaminée à faire elle-même la démarche de se signaler, et parce que cela s’opère sans nécessairement donner le nom de la personne contaminée. Il y a dans cette option une "responsabilisation" et un anonymat indispensables. Il convient de ne surtout pas croire que la technologie pourrait remplacer la vigilance, et la 
liberté de penser et d’agir. Il faut être attentifs à ne pas confier l’issue de notre santé uniquement à notre téléphone, au Bluetooth ou GPS.  Nous sommes déjà tous géo-localisés par les systèmes contrôles de nos téléphones portables ainsi que par les adresses IP de nos ordinateurs. 
Quelle que soit l’application numérique qui sera choisie par l’Etat et qui nous sera imposée, il faudra s'assurer de pouvoir la déconnecter librement dès que la pandémie sera finie.                    
Il ne suffit pas d’énumérer les hypothétiques détournements qui pourraient être opérés par un Etat qui se voudrait dirigiste. Il apparaît important de considérer le risque d'une 
deuxième vague pandémique et d’atteinte prolongée à des libertés fondamentales comme 
celle d’aller et venir (avec le confinement) et d’entreprendre (avec la fermeture des commerces et la fragilisation de nombreuses entreprises). 
Si la valeur ajoutée d’une application comme Stop-Covid, dans le processus plus global 
de traçage s’appuyant sur des enquêtes, reste à déterminer et à évaluer précisément, les enjeux sont tels que les oppositions actuelles de principe, ne reposant pas sur une analyse 
précise de la situation, paraissent aujourd’hui à ce stade difficilement appréhendables, voire justifiables. Les choix d'aujourd'hui seront peut-être préjudiciables demain. Si l'on prend pour exemple la ville de Nice: leur option est nettement inspirée du modèle chinois, d'ailleurs ce sont les mêmes équipements qui sont installés dans les carrefours urbains. A contrario, la ville de San Francisco, siège des grandes entreprises de la Silicon Valley où ont été développées toutes ces nouvelles technologies, est la première ville américaine à refuser d'utiliser la technologie de reconnaissance faciale. Cela devrait, à tout le moins, nous amener à réfléchir. Nous sommes confrontés à des choix de société. Faut-il donner la 
priorité au principe de précaution ou à l’Etat de droit? 
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Alors que la pandémie du Covid-19 semble accorder un répit en Europe, elle se diffuse largement dans d'autres régions du monde, sans que pour l'instant les recherches et les travaux scientifiques convergent vers un début de résultat, un quelconque traitement ou un vaccin. Plusieurs thèses s'affrontent et, plus que jamais, l'incertitude d'une solution rapide et efficace s'installe, face à un virus toujours incontrôlable et incontrôlé. Dans ce contexte, il est nécessaire et urgent de porter sur la place publique le débat, même si la voie est étroite entre sécurité, indispensable, et préservation, nécessaire, des libertés publiques. Pratique déjà ancienne et traditionnelle dans la gestion d’une épidémie (SRAS 
2002/2003, MERS 2012/2013…), le « contact tracing », prévu par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020, est une véritable enquête qui permet à une « brigade départementale » dont les membres sont sélectionnés et soumis au secret professionnel, d’identifier les « cas contacts », c’est-à-dire les individus potentiellement infectés par un cas déclaré positif. Or, étant donnée la nature des informations recueillies et détenues, il semble légitime de s'interroger sur la notion de secret professionnel. Est-il suffisant? Est-ce que cela ne relèverait pas plutôt du secret médical, réservé à quelques professions seulement et beaucoup plus contraignant, plutôt que du seul secret professionnel? La Loi Informatique et Libertés, réactualisée en juin 2019, prévoit en effet, dans son article 6, que la communication de toute donnée médicale ne peut se faire sans la présence ou l'autorité d'un médecin. Le projet français, "Stop Covid", devrait faire l'objet d'une première version annoncée pour le 2 juin, mais rien n'est pour l'instant arrêté. Il fait l'objet, aujourd’hui même, d'un 
débat parlementaire s’agissant de son utilisation. La fracture numérique empêchera les personnes défavorisées et les personnes âgées, qui sont potentiellement les principales victimes de ce virus, d'avoir accès à cette application. Peut-elle, dans ce cas, être considérée comme ayant un effet discriminant, dans ce qu'elle engendrerait une médecine à deux vitesses? Dans le même ordre d'idée, la question de la couverture numérique du territoire est à considérer, notamment en Corse ou existent de nombreuses zones blanches. 
La mise en œuvre du dispositif envisagé, illustrée par la création de brigades sanitaires, devra se faire sur le terrain, au plus proche des populations et des territoires. Le rôle des maires, en Corse, sera donc déterminant. En effet, la gestion du risque communal peut être étendue au risque pandémique et incluse dans les plans de sauvegarde communaux, par ailleurs trop peu nombreux sur notre territoire. Dans les zones urbaines, afin, toujours, de pouvoir travailler au plus près du terrain, l'échelon le plus pertinent pour la constitution et l'intervention des brigades sanitaires semble être le quartier. 
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Il est important que ce dispositif de tracing s'inscrive dans une démarche citoyenne solidaire pour qu'il puisse être accepté par la population. Il semble donc nécessaire de s'appuyer sur le milieu associatif, et de tenter de susciter un élan populaire qui solliciterait la jeunesse insulaire. La Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme (CNCDH), s'est bien entendu interrogée sur la question des libertés individuelles, a écrit des courriers à l'attention du Premier Ministre et a rendu plusieurs avis à ce sujet. Considérant que "l'institution d'un nouveau régime n'allait pas de soi", elle a aussi créé un Observatoire de l'Etat d'Urgence Sanitaire et du Confinement, pour notamment recenser les atteintes aux droits et libertés. Dans ce cadre, la CNCDH publie une lettre d'information hebdomadaire. Dans le même ordre d'idées, dès le lendemain des premières ordonnances, la Ligue des Droits de l'Homme (LDH) nous invitait à la vigilance sur le caractère potentiellement liberticide de celles-ci. Plus récemment, le Conseil de l'ordre des avocats du Barreau de Lyon a adopté une motion “appelant à la vigilance et à la mobilisation contre les mesures attentatoires”. Il s'est inquiété du maintien de cet état d’exception qui, associé à un fonctionnement en 
mode dégradé de l’institution judiciaire, pourrait permettre de voir pérenniser les mesures 
autoritaires mises en œuvre à ce jour, ainsi que du fait que le gouvernement français puisse s'engager dans des expérimentations attentatoires aux libertés fondamentales. Ces avocats ont par ailleurs décidé de créer un “Observatoire local des libertés publiques 
en période d’état d’urgence sanitaire” réunissant universitaires, professionnels de santé et organisations de défense des droits humains, pour “veiller à préserver les fondements de notre État de droit, y compris en période d’exception.” Si la réflexion n'a pas pour objectif de faire un procès d'intention à l'Etat, qui serait 
suspecté d’utiliser l’application "Stop Covid" à d’autres fins que celles de protéger la santé publique, sans pour autant minimiser les risques de son piratage et de son détournement 
par des individus malveillants, il reste constant qu’une vigilance s’impose. Mais il convient aussi de tempérer les propos exprimant des doutes sur le caractère liberticide des mesures évoquées, et séparer ce qui peut être de l'ordre de la crainte de ce qui reste factuel. 
L’avis favorable émis par l’Académie Nationale de Médecine le 22 avril 2020, et le débat 
prévu au Parlement avant toute mise en œuvre de l’application sont de nature à rassurer. 
L’instauration par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 et le décret n°2020-572 du 15 mai 2020 du Comité de Contrôle et de Liaison COVID 19, essentiellement chargé de veiller à 
la bonne mise en œuvre de l’application, est de nature également à favoriser la confiance:  
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 Par sa composition d’abord, car, assurant la représentation de la société civile et le 
parlement, la diversité de ses membres est garante de l’indépendance de la structure et de sa technicité. En font partie « deux députés et deux sénateurs, un membre de la Conférence Nationale de Santé, un membre du Conseil National de 
l’Ordre des Médecins, un membre du Comité Scientifique, un membre de la Commission Nationale de Biologie Médicale, un membre du Conseil National du 
Numérique, un membre du Comité National d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de la Santé, un membre de la Société Française de Santé Publique, et deux 
membres de l’association France Assos Santé ». 

 Par ses missions ensuite, puisque le Comité est chargé par des audits réguliers :  
 "1/ d’évaluer, grâce aux retours des équipes sanitaires de terrain, l’apport réel 

des outils numériques à leur action et de déterminer s’ils sont ou pas de nature 
à faire une différence significative dans le traitement de l’épidémie"; 

 "2/ De vérifier tout au long de ces opérations le respect des garanties entourant le secret médical et la protection des données personnelles". Si par extraordinaire il arrivait à ce comité de faillir à ses missions, les garanties assurées 
par l’arsenal juridique tant national qu’européen pourrait être mises en œuvre par le citoyen qui aurait subi un préjudice (Loi informatique et liberté, recours devant la CNIL, plainte au pénal, recours devant la CEDH). 
Le rapport de Monsieur le Président de l'Assemblée de Corse s’instruit notamment de la réunion de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République qui s’est tenue le Mercredi 8 avril 2020 à10 heures, sous la présidence de Mme Yaël Braun-Pivet, avec pour ordre du jour : 

 Audition, en visioconférence, de Mme Marie-Laure Denis, Présidente de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), de MM. Jean Lessi, Secrétaire général et Gwendal Le Grand, Secrétaire général adjoint  

 Audition, en visioconférence, de M. Simon Cauchemez, responsable de l’unité de modélisation mathématique des maladies infectieuses (Institut Pasteur). Madame la présidente de la CNIL qui ce 8 avril a rappelé devant l'Assemblée nationale que la réglementation européenne, le règlement général de protection des données (RGPD) et la directive e-privacy, et la législation française offrent un cadre juridique de référence protecteur des données personnelles: "les citoyens doivent savoir quelles données sont susceptibles d'être traitées, par qui, dans quel but, à quelles conditions et avec qui ces données peuvent être partagées". Le Gouvernement s'est défendu de toute atteinte à la protection des données personnelles, en rappelant son attachement au cadre juridique européen et en insistant sur un certain nombre de garanties, notamment : l'acquisition volontaire de l'application, l'anonymat des données, l'absence de données de géolocalisation mais un historique des relations sociales (la technologie Bluetooth cible la distance entre les personnes, pas leur emplacement), la conservation des données dans le téléphone, l'assurance que l'application sera en open source afin que chacun puisse y accéder et l'analyser. 
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Monsieur Simon Cauchemez, dans son intervention, précise aussi un certain nombre de choses : En réponse à l'assertion suivante: "Le risque associé à cette stratégie de confinement est celui 
d’une seconde vague épidémique…", deux stratégies "évidentes" sont alors possibles: 

 Soit mettre en place une stratégie d'immunité collective, ce qui conduirait inévitablement à une crise sanitaire majeure. 
 Soit alterner entre phases de confinement et de déconfinement jusqu'à l'arrivée d'un vaccin, ce qui aurait inévitablement un coût dramatique pour la population française. Face à la réalité dramatique de cette alternative, le gouvernement a choisi une troisième voie, médiane, inspirée notamment du modèle de la Corée du Sud: passer par des gestes barrières couplés à des mesures de distanciation sociale, et casser les chaines de contamination par le double apport conjugué d'équipes de terrain dédiées et des nouvelles technologies. Cependant, cette stratégie n'est possible que grâce à une bonne adhésion des populations, et à la mise en place d'un suivi des contacts à grande échelle. La stratégie d'identification des cas et de suivi des contacts n'a bien sûr de sens qu'une fois l'épidémie en voie d'extinction, lorsque l'on est en mesure de détecter très rapidement les personnes contaminées et de retrouver celles avec qui elles ont été en contact. La phase de sortie du confinement devra être centrée sur trois actions clés: tester, tracer, et isoler. 

C'est pourquoi l'Etat considère que la mise en œuvre d'un dispositif de contact-tracing réactif et de grande ampleur constitue un enjeu majeur. Simon Cauchemez témoigne en outre que, dans une période de crise aussi violente qu'inédite, la rupture numérique inquiète davantage le monde de la santé que le souci, aussi légitime soit-il, de poser dès aujourd'hui le débat entre la Sécurité et la Liberté. C'est pourquoi il estime qu'il appartient aux seuls Etats et à l'Europe de prendre la décision de mettre en place les modèles qu'ils estiment les plus sûrs, avec le gage de garantir, pour les états comme pour les citoyens, la confidentialité et la sécurité. Ce rapport soulève donc toutes les problématiques posées par le basculement des sociétés 
dans l’ère numérique et l’utilisation de ses technologies, ici dans le cas spécifique de la lutte contre le virus du Covid-19. Il en relève essentiellement les limites et les dangers et il 
convient de mesurer ce qu’il est possible de faire sans attenter à la liberté tout en garantissant la sécurité dans un cadre démocratique réaffirmé, ce qui reste un exercice 
difficile… 
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Si l’on ne veut pas vivre sous le règne de "Big Brother", qui aurait impliqué une société de soumission, où la surveillance serait permanente et généralisée, il nous faut évidemment 
renforcer la démocratie, conforter les services publics, développer l’éducation, la culture pour former des citoyens responsables, informés et rationnels qui participent aux décisions plutôt que de gouverner par le contrôle, la coercition et la répression de populations infantilisées. 
La phrase, contenue dans l’introduction de ce rapport : "l’expérience montre que les mesures restrictives de libertés, toujours présentées comme exceptionnelles et limitées dans le temps, finissent immanquablement par devenir générales et pérennes", annonce l’étendue du problème. Dans la période des attentats qui ont secoués la France ces dernières années, on a vu 
s’ériger, par exemple, autour des écoles, des murs, des barrières, des grillages, des portes 
à ouverture codée… L’ensemble de ces dispositifs a été conservé. De fait, un enfant qui 
découvre l’école aujourd’hui, trouve normal qu’elle soit "fermée" et cela peut agir, inconsciemment et obligatoirement, sur la conscience qu’il a de sa place dans la société.  
Concernant la protection par l’enfermement, on peut aussi se faire la réflexion suivante: avec le COVID-19, les enfants sont de surcroît culpabilisés, d’une façon indirecte, mais il est un fait qu’ils connaissent: même s’ils paraissent sains, ils peuvent être porteur et transmettre le virus. Quelle société future leur offrirons-nous ? En plus d’une planète dégradée, faudra-t-il 
aussi leur imposer d’être "trackés"? La liberté est fondamentale et indispensable pour bien vivre. Elle doit être sauvegardée autant que la vie. Il faut apprendre aux gens à se responsabiliser des phénomènes actuels et futurs. 
Ce rapport établit donc un point d’étape et d’analyse très précis sur les différentes applications numériques du Tracing et Tracking, en en explicitant les failles et les qualités des techniques, potentiellement utilisables, ainsi que les risques de possibles dérives lors de leur utilisation. Celles-ci pourraient se traduire par un fichage à grande échelle ou par l'utilisation de données personnelles à l'insu des intéressés. Quels que soient les outils numériques utilisés ou les méthodes pratiquées (comme la reconnaissance faciale) dans différents pays touchés par la pandémie, il apparaît que la liberté individuelle est mise à mal, ce qui, forcément, est plus ou moins bien vécu selon l'histoire et la tradition sociétales des pays concernés. En effet, la population chinoise ne réagit pas comme celles de France, d'Israël ou des pays scandinaves. En ce qui concerne la France, le rapport souligne les réserves de l'association La Quadrature du Net, sur le traitement par la CNIL du projet Covid-19 du gouvernement, et insiste sur les garanties de sécurité indispensables: concordance entre l'application et le 
but poursuivi, ainsi qu’une temporalité éphémère et non pénalisante. 
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Enfin, autre point pouvant être mis en évidence, et non des moindres, du rapport présenté, c'est son insistance sur l'aspect délétère induit par la nature de la pandémie, prenant figure d’un facteur d'angoisse et de soumission insidieuse de la population, qui se traduit par une potentielle acceptation implicite du danger de certaines décisions liberticides face à la crainte d'un futur incertain et anxiogène. 
Il apparaît qu’un travail d'information, d'explicitation et d’éducation envers la population est incontournable. Il doit non seulement être conduit par les associations de défense des libertés et des droits de l'homme mais encore, plus que jamais, être inscrit dans les programmes d'enseignement, afin de combattre les peurs irrationnelles engendrées par l'ignorance. Effectivement, seule une pédagogie active et une vulgarisation réelle permettront de lutter contre tout instrument d'oppression et de contraintes des libertés dans l'avenir; elle doit, en particulier, être développée avec l'Éducation nationale. L'obscurantisme et son 
corollaire, l'asservissement des peuples, pourraient arriver à nos portes. L’objectif serait de rendre chacun responsable de soi-même et d'autrui. Le débat, indispensable, de l'impact de la crise sanitaire sur les libertés individuelles est donc incontournable, et, on le voit, dépasse largement la question de la seule mise en 
œuvre de l'application "Stop Covid". En ce sens, il ne peut donc s'affranchir d'une consultation, et d'une concertation, qui soient les plus larges possibles, et qui offrent la possibilité de discussion contradictoire. Or, le contexte actuel de travail du CESECC, qui a donné à son Bureau délégation pour se prononcer "dans le strict cadre de la crise sanitaire Covid" et a limité le champ de la délégation "aux travaux qui s'inscrivent dans le cadre de la crise sanitaire Covid-19", n'est pas de nature à lui permettre d'affirmer une position sur un sujet aussi vaste. C'est pourquoi, dans le présent avis, il pose les bases d'une réflexion et d'un argumentaire, afin que ce débat puisse avoir lieu dès que les conditions de réalisations en seront réunies. Le CESECC tient aussi à rappeler et à souligner l’aspect qualitatif de ce rapport, tant pour son organisation que pour sa documentation. Celui-ci présente une information claire et précise sur un sujet délicat et complexe qui appelle plus largement un débat sociétal en la matière afin de préparer au mieux les années futures.   Le Président du CESECC,   Paul  SCAGLIA             

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

782



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES ACTES ADMINISTRATIFS DANS CE RECEUIL 

PEUVENT ETRE CONSULTES A : 

 

L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE  

ROND POINT DU MARECHAL LECLERC  

20405 BASTIA CEDEX 9 

OU  

A L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE  

22 COURS GRANDVAL  

BP 217  

20187 AJACCIO CEDEX 1 

 

 

  

 

RECUEIL PUBLIE LE 23/06/2020

783


	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4105.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4106.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4107.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4108.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4109.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4110.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4111.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4112.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4113.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4114.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4115.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4116.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4117.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4118.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4119.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4120.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4121.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4122.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4123.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4124.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4125.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4126.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4127.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4128.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4129.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4130.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4131.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4132.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4133.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4134.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4135.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4136.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4137.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4138.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4139.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4140.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4141.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4142.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4143.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4144.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4145.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4146.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4147.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4148.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4149.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4150.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4151.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4152.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4153.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4154.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4155.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4156.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4157.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4158.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4159.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4160.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4161.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4162.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4163.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\SOCIAL\2020-4164.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3325.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3515.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3516.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3551.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3711.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3712.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3808.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3809.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3810.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3811.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3812.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3813.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3814.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3819 RD 142.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3820.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3821.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3838 RD 623.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-3839 RD 639.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4235 RD 344.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4236 RD 52.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4238.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4239.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4240.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4297.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4298.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4299.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4306.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4307.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4308.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4309.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4320.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4397.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4398.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4399.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4400.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4401.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4402.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4403.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4404.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4405.pdf
	I:\E1411 - Jurisconsulte\C. RAA\Mai 2020\ROUTE\2020-4406.pdf



